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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU f 2 l\lAJ 1868. 

ABOLITION DE LA CONTRAINTE PAR CORPS (t> 

RAPPOBT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (t), PAU !li. DELCOUll. 

MESSIEURS, 

Dans la séance du 28 novembre 1.866, le Gouvernement a saisi la Chambre 
d'un projet de loi prononçant l'abolition de la contrainte par corps. Le projet 
supprime l'cmprlsonnement pour dettes en toutes matières, même en matière 
répressive; il maintient seulement les dispositions relatives ù la contrainte pur 
corps contre les témoins défaillants. La loi aurait pour conséquence de rendre 
immédiatement ù la liberté tous les individus qui, à l'époque de sa mise eu 
vigueur, se trouveront incarcérés en vertu de jugements ayant ordonné l'exécu­ 
tion par corps. 

L'innovation proposée soulève une question des plus graves de notre légisia­ 
tiou civile et politique; elle touche ù deux grands principes d'ordre public : la 
garantie nécessaire à l'exécution des contrats contre le dol et la muuyuisc foi, le 
respect de I'hornrue et, de la liberté individuelle. 

La section centrale a apporté à l'examen de cet important problème tout le 
soin que réclame la gravité des-intérêts en lutte. Sans méconnaître qu'un chan­ 
gement considérable s'opère dans les esprits sur la légitimité et la nécessité de la 
contrainte par corps, la majorité de la section centrale n'a pu, néanmoins, se 
rallier à la proposition du Gouvernement. Aux yeux de la majorité, l'abolition 
absolue <)e la contrainte par corps enlèverait au crédit un moyen de sécurité 

{1) Projet de loi, n° 25 (session de 1866-1867). 
{2) La section centralc , présidée )Jal' l\I, Dor.sz , était composée de MM. MuLLEn, LEDf:,\U, 

Dcrcoua, Bnrcout,r, Tsscu et Lr.éNART. 
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qui lui est eneore nécessaire, Inissernit le champ libre ù ln mauvaise foi des 
débiteurs et créerait une lacune eonsldérable dans nos lois civiles 

La loi du 21 mars lfü'H), qui règle nujourd'hni la mntièrc, a npporté de nom­ 
brcuses nruélioratlons t't la ll~gislation antérieure La section cent mie estime qu(~ 
de nouvelles concessions peuvent être faites sans comprouu-uro aucun des 
intérêts engagés. 

§ Jor, 

Lr!gislation existante sur la contruùüe par corps. 

Avant la loi du 21 mars f 8::l9, la législation sur la contrainte par corps se 
composait de lois éparses conçues sans idées d'ensemble, et souvent d'après des· 
principes différents. Elle donnait lieu ù de nombreuses ditûcultés. La loi de 18~!) 
a coordonné toutes ces lois. Elle a introduit les améliorations réclamées par les 
meilleurs esprits et a fait disparaître les dispositions incompatibles avec l'adou­ 
cisscmcnt de nos mœurs , 

La loi du 21 mars 18~9 a été l'objet d'une étude longue et approfondlc. Cette 
étude, commencée en {846, sous le ministère de i\I. d'Anethnu (1), continuée 
ensuite sous le ministère de M. Nothomb (1), a été complétée sous le ministère 
de i\l. Tesch C). La loi de 18~9 e-t le résultat de cette étude. 

Une des sections de la Chambre des Itepréseutauts ayant élevé alors des doutes 
sur la légitirnilé de la contrainte par corps, la section centrale crut devoir examiner 
ce point avec la plus grande attention C). Ce n'est pas le moment de le discuter; 
nous n'en parlons que pour constater qnc la loi du 21 mars !8~9 a été une 
œuvre législative longuement préparée et mùrement méditée, une œuvrc qni 
a donné satisfaction ù toutes les aspirations généreuses qui s'étaient produites 
jusqu'alors. 

Rappelons ici quelques-unes des améliorations qui, en 18~9, ont été apportées 
aux lois antérieures. 
li n'y a plus de contrainte par corps conventionnelle (3). L'emprisonnement 

pour dettes ne peut excéder le terme de cinq ans (.6); un an après son incarcé­ 
ration , le débiteur peut demander son élargissement en prouvant qu'il est 
dépourvu de tout moyen d'acquitter la dette (7). Sauf en matière répressive, 
l'opportunité de la contrainte est Ialsséc, dans certains cas, à l'appréciation des 

( 1) La commission était composée de MM. Ganser, procureur général près la cour d'uppel de 
Gand, et Colincz, avocat général près la même cour. 

(2) Les membres de la nouvelle commission étaient l\lill. Ganser, rapporteur, Donny, premier 
avocat général près la cour d'appel de Gand, ancien membre de la Chambre des Représentants, 
et Itooman, conscillei- 11 la même cour, 

(3) Dépôt <lu projet de loi dans ln séance du 2li février rn;;s. 
(i) Rapport de In section centrale déposé dans la séance du i•• juin f8?.i8. 
(~) Art. 17 de la loi du 21 mars 1859. 
(a) Art. 57, su« 
(1) Art. 515,ibid. 
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juges C); les juges ne peuvent la prononcer, en matière commcrclnlu, lorsque le 
chiffre de la dette n'auciut pas 200 francs (2), et, Cil mutlèr« civile, lorsqu'il n'est 
pas de 500 francs. Dans les eus 01'1 celte voie d'exécution est ïueultnuvc, les 
tribunaux peuvent, en la prononçant, orilouncr, même .l'offlco, qu'il sera sursis 
ù la contrninte pur corps (3) Le nième principe est étendu aux. étrangers C). 

-C'est par une faveur Loule spéciale encore, que la loi accorde au débiteur 
condamné pur corps le droit d'interjeter appel dans tous les cas, lors même 
qu'il aurait acquiescé au jugement cl que les délais ordinaires de l'appel seraient 
épuisés (5). Le législateur a considéré que la liberté des citoyens est un bien 
inappréciable, d'une valeur tonjours supérieureà ln dette qu'elle doit garantir et 
qu'il serait contraire à-ln justice de faire dépendre du montant de cette delle la 
faculté d'interjeter appel. Le débiteur peut même appeler dans les· trois jours de 
son incarcération. 

Il est inutile <le rappeler enfin que la contrainte par corps n'est point permise 
entre parents et alliés ù un degré déterminé et contre la femme et le mari simul­ 
tanément C), contre les femmes, les filles ou les mineurs, si ce n'est pour dettes 
commerciales (6), ni contre les septuagenairrs Cl 

De l'aveu du Gouvernement, celle législation n produit de lions effets. Nous 
nous sommes demandé si, depu is ·I S~!), .les ci rconstuuccs sont tellement changées 
que la société JHIÎssc se passer de la contruinte par corps. 

L'Exposé des motifs répond nûlrmnrivcrucnt ù cette question. Il s'appuie, en 
premier lieu, sur les résultats pratiques de la loi de f8~9; il cite ensuite les 
nombreuses pétitions adressées ù la Chambre, qui ont demnudé la suppression de 
la contrainte par corps , il foît appel, enfin, ù l'opinion publique qui se prononce 
pour la révision de la loi du 21 mars 1859. 
Nous l'avons déjà dit, la loi du 2l murs -18~9 ne sera pas, peut-être, le dernier 

mot de la législation. Mais, convaincus qu'il ne faut loucher ù une loi aussi 
importante qu'avec prudence et beaucoup de circonspection, nous avons 
cherché à nous éclairer sur les faits invoqués par M. le 1\Iinistrc <le ta 
Justice. 
Quatre pétitions seulement avaient été adressées à la Chambre avant la 

présentation du projet de loi. L'une d'elles émane du sieur Joostens , elle a fait 
l'objet d'un rapport de noire honorable collègue, M. Bouvier ('0); fa seconde a 
été envoyée par des habitants de Châtelet (n), fo troisième par quelques hnhitants 

(t) Art. 2 l'l 4. 
(2) Art. 2 et 5. 
(3) A1·t. 27. 
(i) Al't. 40. 
(1,) Art. 22 de la loi du 21 mars 18!>9. 
(o) Art. 24. 
(1) Art. 24 et 27. 
(s) Art. 215. 
(!>} Art. 26. 
(to) Session 1864-186a, Annales parlementaires. p. 773. 
(11) iu«, p. 977. 
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de Liége (1), et la quatrième par des détenus pour dettes ù Liége Cl Ces pétitions 
n'ont donné lieu t\ aucun débat; lu Chambre s'est bornée ù en ordonner le renvoi 
ù 1\1. le :\linistrc tic la Justice. 

Aucun document propre ù constater les faits nouveaux mentionnés par 
l'Exposd des motifs, n'accompaguant le projet de loi, la section centrale a 
exprimé à l\1. le l\linistrc de la Justice le désir de connaître les avis des 
chambres de commerce, des présidents des tribunaux de conuuorce , des prési­ 
dents des cours d'appel, des présidents des tribunaux. de première instance, des 
procureursgéuérnux près les cours d'appel et des procureurs du Roi. Mieux que 
personne, les magistrats sont à même d'apprécier la valeur légale et morale de 
ta contrainte par corps. Appelés, chaque jour, ù appliquer la loi et ù en étudier 
le principe, ils connaissent les réalités de la vie civile et commerciale ; ils con­ 
naissent les mille détours qu'emploie le débiteur de mauvaise foi pour tromper la 
confiance d'un honnête créancier. On a dit ailleurs que le magistrat, habitué ù 
faire respecter la loi, apporte trop souvent un esprit de conservation qui éloigne 
tout progrès. Cc reproche passe au-dessus de la mngisuuture belge qui n'a reculé, 
dans aucune circonstance, devant la réalisation d'un progrès social véritahlerneut 
réclamé par l'opinion publique. 

M. le Ministre de la Justice s'est empressé de déférer au désir de la section 
centrale. C'est le résultat lie eeuc longue instruetiou, qui est à peine terminée, 
que nous allons mettre sous les yeux. tic la Chambre. 

§ 2. 

/lvi« des chambres de commerce et de 111/Jl. les présidents des tribunaux 
de commerce. 

- 
On lit dans !'Exposé des nwti(s de la loi du 21 mars (8~9 = cc En Belgique, les 

tribunaux de cormncrcc , consultés en 1844, ont été unanimes ù réclamer le 
maintien de la contrainte par coi ps, )> A la page 3 de l'Exposé des motifs du 
projet de loi soumis ù notre cxnmen, on rencontre les paroles suivantes : <1 Des 
chambres de commerce ont égulcmeut émis des vœux pour I'abolitiou de la con­ 
trainte par corps. » En présence d'une appréciation ~i différente de l'état des faits, 
il n'est pas sans intérè; de consulter les avis des chumhres et tics tribunaux de 
commerce. De cette manière, la Législature pour ra se rendre compte des diûl­ 
cultés <fUC soulève, dans l'esprit ruèu c des commerçants, la réforme radicale 
proposée par le (iouvt-rnemcnt. 

Vingt et une chambres de commerce ont été consultées. En général, clics n'ont 
examiné le projet qu'au point de vue du crédit cl des intérêts du commerce. 

Les unes se sont ralliées purement cl simplement au projet de loi. Cc sont 
les chambres de commerce d'Auvers, de Courtrai, d'Audcnurde , de Termorule, 
<le Hasselt, d'Arlon el de Bruxelles. 

( 1) Session l 8G5-l8G6, Annales parlemeutnii c&, p. 1>28. 
(i) tu«, p. ü20. 
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Les autres, en adoptant le proj1:l ile loi, n'rulrnettent la suppression de ln cou­ 
traiute par corps qu'avec certaines réserves. A celte catégorie appartieunen! les 
vhauihres de commerce de Louvain, de Tournay, de Liége , de Gand, de Bruges, 
d'Ypres et de Dixmude. 

Viennent, c11 troisième lieu, le? chambres de commerce qui se prononcent 
en principe pour le maintien de la contrainte par corps. De cc nombre sont 
celles de l\lons, de- Charleroi, de Nivelles. de Namur, d'Alost, de Saint-Nicolas 
et d'Ostende, -- en principe, disous-nous ; car leurs avis présentent des nuances 
diverses. 

Deux rapports, en sen!> différents, ont été adressés nu Gouvernement par la 
chambre de conunereo de Verviers. Dans u11 premier rapport, en date du 
6 juillet 1867, i\l le président s'énonce en ces termes: 

cc Si des motifs pcuvcn; c11 faire désirer l'ubolition, néanmoins la contrainte 
pur corps est encore utile dans certains cas, et notamment envers les étrangers. , 
Dans son second rapport, en date tl u 4 novembre -1867 1 ln majorité <le la 
chambre de commerce" revient sur l'opinion de jJ. le président et déclare 
adhérer nu projet du Gouvernement n11~111c ù l'égard des étrangers. Elle émet le 
vœu que le Gouvernement fasse des conventions iutcrnutiouales, ü l'cflct d'assurer 
partout l'exécution des engagements commerciaux. 

La chambre de commerce de Bruxelles, clle-mème, qui ne , oit aucun danger 
à supprimer l.i contrainte par corps, nième en matière de délits et de quasi­ 
délits, se deuraudc si l,1 suppression de cc moyen de coercition n'exposera pas les 
créanciers aux embuches des débiteurs de muut aise foi. En conséquence, clic 
recommande au Gouvernement d'entourer de garuntles nouvelles les couveutious 
commerciales, et de réprimer plus sévèrement les actes de commerce entachés 
de dol ou de fraude. 

Le même vœu est exprimé par les chambres de commerce de Bruges, de Gand 
et de Louvain. Il faudrait, <lit la chambre de commerce de Louvain, « ériger 
en délits sévèrement punissables tous le, moyens frauduleux employés pour 
acquérir le crédit. M. le président de la chambre de commerce de Bruges 
insiste, à son tour, sur le danger qu'il y aurait h proclamer l'impunité complète 
<le la mauvaise foi, du dol ou de fa fraude. II se demande, en outre, si on ne 
devrait pas étendre les art. ~75, n° ü, a74, ni} 1,577, n°5, qui ne s'appliquent 
qu'aux opérations du commerçant failli, au cas où il n'y aurait qu'une seule 
opération eonïmerciale. Cependant il suffirait, pour la chambre de commerce 
d'Ypres et cre Dixmude, d'appliquer les dispositions du Code pénal et de les 
renforcer, si on le juge nécessaire. 

La chambre de commerce de Liége qui, en i 864 déjà, avait émis un avis 
favorable ù la suppression de ln contrainte par corps, ajoute cc que la loi pour­ 
)) rait, sans inconvénient, introduire, en matière commerciale, le principe de la 
>> loi civile qui n'accorde la contrainte par corps qu'cxecptiounellement et pour 
» punir ]a fraude. >i 

Une seule exception est nécessaire aux yeux de 1\l. le président de la chambre 
de commerce d'Anvers: c'est ù l'égard des étrangers. Atin d'obvier aux inconvé­ 
nients qui pourraient résulter de la suppression de l'emprisonnement pour dettes, 

2 
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la chambre de commerce recommande une exécution plus rigoureuse de ln loi 
des failli tes. 

La chambre de commerce de Teurnny va plus loiu encore. Elle n'admenrnit ln 
suppression pure et simple de ln contrainte pur corps qu'à la condition de réviser · 
la loi des faillites et de la rendre plus sécëre envers les faillis. 

Parmi les chambres de commerce qui se prononcent en principe pour le main­ 
tien de l'emprisonnement pour dolics, on remarque plusieurs nuances qu'il est 
bon de signaler à l'attention de la Législature. 

Scion la chambre de commerce de l\lons1 de nouvelles dispositions du Code 
pénal ne remplaceront pas cfûcaccmcnt cc moyen d'exécution. Il est impossible 
de comprendre dans une définition générale toutes IPs fraudes auxquelles peut 
recourir un débiteur aux abois, t-t, si on y pnrvcnait, la loi serait d'une sévérité 
excessive. (( Les seules améliorations ù apporter à ln législation existante scraicut 
,i de restreindre les cas où ln contrainte pllr corps peut être prononcée, d'en 
,, limiter 1a durée et d'abandonner aux juges un pouvoir diserétiounnire ù cet 
>> cITct. >> 

La majorité de la chambre de commerce de Charleroi, pur huit voix courre 
quatre, pense que cette voie coercitive est encore nécessaire au commerce et ù la 
sécurité du crédit. Il faut la conserver contre les étrangers voyageant et séjour­ 
nant dans le pays. La contrainte par corps agit cïûcaccmcnt sur le débiteur; clic 
l'engage ù mettre plus de prudence et de circonspection dans les obligations qu'il 
contracte. La chnmbro propose, enfin, de ne plus l'appliquer au débiteur insol­ 
vable et de bonne foi. Selon la minorité 'clic-même, il eouvicndrnit , uvnnt 
d'abolir l'emprisonnement pour dettes, de décréter des dispositions répressives 
contre le dol, la frnude et ln mauvaise foi des débiteurs malhonnêtes. 

La chambre de commerce d'Alos; fait une distinction. On pourrait abolir la 
contrainte par corps contre les signataires des lettres de change et pour les enga­ 
gements rein tifs au commerce ou à la pèche maritime; mais il serait dangereux 
de la faire disparaître d'une manière ahsoluo pour les dettes corruuercialcs. 
Dans tous les eus, si le législateur consent ù la supprimer, les tribunaux devraient 
être autorisés ù l'appliquer lorsque le débiteur est de mauvaise foi. 

Aux termes de !'art. 2 d~ la loi de 1.bti9, la contrainte par corps n'a pas lieu 
en matière commerciale, si le chiffre de la dette ne s'élève pus ù 200 francs. La 
chambre de commerce de Saint-Nicolas propose de porter cc chiffre ù 600 francs. 

Telle est, :'i grands traits, l'analyse de celte partie de J'enquête commerciale. 
Elle autorise à conclure que, ~i les chambres de commerce sont divisées sut la 
nécessité et l'opportunité de la réforme sollicitée lie ln Législalurc,""le plus grand 
nombre, quelques-unes même parmi celles qui ont adhéré au projet du Gourcr­ 
nerncnt, redoutent pour le crédit commercial les conséquences de la suppression 
absolue de cette voie de coercition. Pour obvier aux inconvénients, les unes 
demandent des dispositions nouvelles dans le code pénal, ù l'effet de réprimer la 
mauvaise foi et la fraude; les autres provoquent des dispositions plus sévères 
contre les faillis. Mais un principe nouveau se dégage de ces opinions diverses : 
c'est que· I'incarcération d'un débiteur de bonne foi, plus malheureux que 
coupable, est un acte inhumain, une rigueur qui est sans intérêt pour le 
commerce. 
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Parcourons maintenant les avis de M \1. les présidents des tribunau x de 
commerce sur ce grave prohlènro. 

Quatorzo trIhuunux de commerce ont donné leur avis. Sept maintiennent 
l'emprlsounemcnt pour dettes et proposent quelques u+ouclssnucnts nom;caux ù 
la loi existante. Cc sont ceux de Gund1 de Liège, de ~Ions, de Namur, de Nivelles, 
d'Ostende et de Verviers. 

Quutre adhèrent purement et simplement au projet du Gouvernement ; 
Anvers, Bruxelles, Bruges et Courtrai. 

Deux s'y rallient également, en c11g:1gcn11t le Gouvernement ù présenter it la 
Législature de nouvelles dispositions repressivcs contre le dol et la fraude : 
cc sont les tribunaux d'Alost et de Louvain. 

Le trihuunl de commerce de Tournay est partagé d'opinion. 
Selon M. le président du tribunal de commerce de Gand, I'abolitiou de la 

contrainte par corps serait nu moins dangereuse, si die n'est point désastreuse. 
On doit maintcuir cc moyen coercitif dans lïntérêt du couuucrcc hounètc, qu'il 
est nécessaire de protéger contre ln fraude, la déloyauté et la mauvaise foi; 
mais appliquer la contrainte nu débiteur de bonne foi, serait frapper le malheur 
et l'infortune. 

M. le président du tribunal de Lirg<' rappl'llc l'cfllcacité que la contrainte 
corporelle exerce sur le développement du er(•di! counnercial. Le erédit repose 
sur ln confiance qu'on accorde aux personnes uvcc lesquelles on traite; or, lu 
contrainte pst uue sûreté pour le créancier contre le débiteur qui dissimule ou 
cache tout ou partit! dt- son avoir. En la supprimant, il est ù craindre qu'on ne 
favorise la mauvaise foi du Moiteur. Pour atteindre cc but: '1. le président 
propose d'apporter trois modifications ù la loi du 2l mars ·JS;5D: 1° de supprimer 
la contrainte par corps conlre les non-commerçants signataires d'une lettre tic 
change i 2° d'étendre l'art 27 de la loi de i S~U nu débiteur de bonne foi; 5° de 
limiter à six mois la durée de l'emprisonnement pour dettes. 

Une institution q11i1 après avoir été plusieurs fois supprimée, a dù être 
rétablie, dit M. le président du trihuual de commerce dt> Mons, ne peut être que 
l'expression d'un besoin de la soeiété. Cc besoin se fait sentir aujourd'hui 
avec d'nutnnt plus d'énergie que le dére!oppement lk noire commerce cl de notre 
industrie a cré<~ des éléments nouveaux. Cependant la ccutruiùtc pa1· corps 1Lc 
devrnit être appliquée que dans les eus lie fraude. 

Sc plaçant dans un même ordre rl'idées, .,1. le président du tribunal de Namur 
insiste sur l'utilité que le débiteur lui-même retire tic celle voie d'exécution . 
C'est comme mesure préventive qu'il convient de la maintenir. 

. i\l. le président du tribunal de connucrec de V erviers rappelle tJUC, dans son 
urromlissement , l'emprisonnement pour dettes a produit les meilleurs résultats. 
Il est utile de le maintenir comme peine contre le débiteur tic mauvaise foi. 

Le tribunal de commerce d'Alost applaudirait ù la suppression de la coutraiutc 
par corps, mais il se demande quelles seraient les conséquences de la mesure. Il 
n'ose le dire. Quelle que soit la décision de la Législature, i\l. le président du 
tribunal d'Alost sollicite, tians l'intérêt de la loyauté et de 1~1 bonne foi; des 
mesures protectrices contre les fripons et les chevaliers d'industrie. 
Il est vrai que les mêmes craintes ne sont point partagées par .l\lM. les prési- 
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dents des autres tribunaux de connncree , ù leurs yeux, le commerce est assez 
fort pour se passer de la contrulute par corps. 

En présence de ce conflit d'opiuious. émises par les hommes les pins eompé­ 
tcnts, il serait dangereux, nous paraît-il, de Iulrc absolument disparaitre de nos 
lois couunerciales, un moyen de snnction dont l'utilité estappuyée Sl~r des motifs 
aussi graves. 

§ 5. 

Avis des cours d'appel, des prowrew·s fj(:nérmL:i.:, des présidents des trilru­ 
uaux de première instance el des 1n·ocILreurs du Roi. 

l\l. k premier président de la cour d'appel de Liége s'est adjoint deux conseil­ 
lers pour examiner le projet de loi relatif ù l'abolition de ln contrainte par corps. 
1 n. majorité de celle commission s'est ralliée il la proposition du Gouvernement. 
Comme éprcu \'C de sol vnbilité, dit le rapport, la contrainte n confunilu dans une 
excessive rigueur la mauvaise foi et le malheur, l'homme dépourvu de ressources 

_et celui qui dissimule audacieusement son avoir. Connue peine, elle est contraire 
aux règles fondurucntnlcs du droit pénal. 

Ln commission signale ccpcudant trois points ù I'attcution du Goun~rncment : 
1 ° Le stellicnut, qui constitue une des atteintes les plus graves ù la propriété, 

devrait être yuni; 
2° L'art. 5 du projet de loi pourrait être étendu aux dépositaires dont il est 

fait mention dans l'art. 201 du Code de procédure; 
5° Il serait désirable de faire une exception lorsque le créancier établit <1ue le 

débiteur dissimule son avoir. La commission n'a fait aucune proposition, mais 
un de ses memhres conserve des doutes sérieux sur l'opportunité de la suppres - 
sion de ln contruintc par corps, en cas de dol ou ile fraude constaté en justice. 

Écoutons maintenant M. IP premier président de la cour d'appel de Bruxelles, 
son avis mérite d'autant plus d'attention que cet honorable magistrat compte 
parmi les publicistes distingués du p.1ys. 

<• L'emprisonnement. pour quelque cause que cc soit, n'est jamais un bien. 
H li peut être une nécessité dt• l'ordre publie, mais il ne profite point ù la société. 
» Au contruirc, c'est un saeritlce que lu société s'impose pour prévenir un mal 
>> qu'elle redoute, ou pour réprimer un mal qu'elle a souffert. En fait, l'ordre 
>l public est intéressé à l'accomplissement de toutes les obligations civiles qui peu­ 
>> vent naître d'un contrat ou d'un qnasi-eontrat, d'un délit ou d'un quasi-délit; 
» une société où cette obligation ne serait point accomplie aurait bientôt perdu 
» toute force et toute prospérité au dedans, toute considération et toute sécurité 
» Ml dehors. » 

Cc principe posé, M. le premier président de 1a cour d'appel de Bruxelles se 
demande comment on peut satisfaire ù cet intérêt social. Voici sa réponse: 

« L'ordre public, en tant fJu'JI est intéressé au respect des contrats, me paraît 
11 sulllsamment garanti par les dispositions du code civil, {JUÎ affectent à l'cxécn­ 
>> lion des engagements tous les biens mobiliers cl immohillers, présents cl futurs, 
» <lu débiteur. 
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1, Une seule exception me paraît désirahlc, et clic ne devrait avoir lieu qu'à 
)• l'intervention des tribunaux. Voici de quelle manière on pourruit , rue semble+ 
» il, ln formuler. 

c, Lorsqu'un débiteur condamné au payement d'une dette, ù des dommages­ 
" intéréts, à des rostluuious, sera notoirement connu pour posséder ou avoir 
>, possédé des biens mobiliers ou immobiliers, et qu'il les aura engagés, nliénés 
>> ou hypothéqués eu fraude des droits de son créancicr , celui-ci pourra 
li demander contre lui la contrainte par corps, et le juge la pronoueeru pour un 
» terme proportionné à l'importance des coudnmuntious, sans que le terme puisse 
» être nu-dessus de trois ans. » 

C'est donc ln mauvaise foi du débiteur qu'il faut atteindre. Ln contrainte par 
corps, <lit encore M. 'I'iclcmuns, ramenée à ces conditions, répond nu sentiment 
public. 

Ln COLI!' d'appel de Gand, convoquée en assemblée générale, a émis. it l'unani­ 
mité moins une voix, un avis pins accentué encore. Elle maintient la contrainte 
par corps; ln seule modifleation ù apporter à la loi du 21 mars 18t>9 serait 
d'accorder au juge la faculté de ln prononcer dnns les cas qu'elle prévoit. Le rapport 
discute, avec le plus grand soin, la légitimité de celte voie d'exécution, qui 
satisfait ù un inldrêt d'ordre public. Frapper de la contrainte un débiteur de 
bonne foi est une mesure trop rigoureuse; mais le remède est ù côté du mal, si 
la loi laisse au juge la faculté d'apprécier quand la contrainte par COl"j)S peut être 
prononcée. 

Recherchons maintenant quels sont les sentiments lie i\L\l. les procureurs 
généraux près nos cours d'appel. Aucun d'eux ne se rallie purement et simple­ 
ment au projet du Gouvernement. 

Selon .M. le procureur général près lu cour d'appel de Liége, (< le projet de loi 
modifie d'une manière trop radicale la législation existante. 11 La loi du f6 dé­ 
cembre 18:H sur le régime hypothécaire a supprimé l'hypothèque judiciaire : 
abolir la contrainte par corps serait une inuovnriou très-dangereuse. Le danger 
est d'autant plus sérieux que les valeurs mobilières, représentées par des titres 
au porteur, prennent chaque jour une plus grande extension. 

Voici quels devraient être les principes de la matière scion l'honorable 
M. Bcltjcus. La contrainte par corps pourrait disparaitre en matière civile et en 
matière commerciale, sans distinguer entre les Belges l't les étrangers , pour 
assurer l'exécution des obligations librement consenties; mais il conviendrait <le 
la maintenir en cas de délit, de quasi-délit ou de quasi-contrat. Dans ces derniers 
cas, la dette a pris naissance à l'insu du créancier et même souvent malgré lui. 
Le dol, la fraude ou la violence, pratiqués dans les contrats, seraient placés sur 
la même ligne que les délits ou les quasi-délits , lorsqu'ils out été la cause de 
dommages-intérêts. 

Selon cette théorie: ln contrainte corporelle reste une voie de coercition légi­ 
time et nécessaire, même dans les transactions civiles ou commerciales, chaque 
fois que le débiteur a eu recours ù la mauvaise foi ou au dol. A plus forte raison, 
est-clic légitime en matière répressive et pour les frais de justice. La Législature 
répondrait au sentiment d'humanité qui distingue les lois modernes, en rendant 
la contrainte facultative pour les tribunaux. 

5 
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1\1. le procureur général près la cour d'appel de Gand, s'est pincé tl un autre 
point de vue pour arriver ù peu près ù la même conclusion. 

Il repousse la contrainte par corps comme épreuve de solvabilité. Après avoir 
apprécié les avis de i\l~L- les procureurs du Iloi de son ressort, il estime que ces 
derniers ne se sont pas suffisamment préoccupés de ln nécessité de réprimer les 
délits purement civils. Les délits purement civils sont les faits de fraude, de 
dol et de -rnnuvaise foi qui, ne trouhlaut pas l'ordre public, 11e peuvent être 
convertis en délits correctionnels. L'emprisonnement doit ètre conservé pour les 
délits civils, en le ramenant, toutefois, ù des règles plus conformes à la nature 
des peines. 

Comme épreuve de solvabilité, IJ. contrainte repose sur une injuste présomp­ 
tion; nul ne conteste, au contraire, que le dol 011 la fraude ne méritent une puni­ 
tion. - Insistant ensuite sur la différence qu'il y n entre le délit ~purement civil 
cl le délit correctionnel, le savant magistrnt démontre qu'il appartient aux tribu­ 
naux civils seuls lie prononcer l'lnourcératiou du débiteur. 

Un acte illicite ne devient point un délit correctionucl pur cela seul qu'il porte 
auclntc à des intérêts privés, il fout encore que le préjudice porte le trouble dans 
la société. Il est juste, sans doute, de punir comme délits correctionnels les cas 
de dol ou de fraude qui produisent cet effet; mais si l'acte ne lèse que des intérêts 
privés, si la société n'en ressent pa,; le contre-coup, on ne peut l'assimiler; à un 
délit correctionnel, sans faire sortir la justice répressive de S,l sphère d'action ~ 
Renvoyer: dit M. le procureur général, aux. tribunaux correctionnels la répression 
des délits purement cioils, cc serait faire intervenir ces triburraux, contrairement 
ù leur mission, dans toutes les relations privées des citoyens. La justice serait 
blessée et la société méconnultrait un de ses premiers devoirs, si les victimes de 
lu mauvaise foi ou de lu fraude étaient désarmées. Là est la légitimité de la cou­ 
trainte par corps; elle est la peine naturelle des délits purement civils. Comme 
peine civile, clic doit être prononcée par les tribunaux civils. 

Si, dans ces conditions, la contrainte est légitime, elle l'est, ù plus forte raison, 
lorsque la loi l'applique aux. dommages-intérêts, aux restitutions et aux frais qui 
ont pour cause une infraction aux. Lois pénales, soit que la condamnation ail été 
prononcée au profit de l'État, soit qu'elle l'ait été au profit des particuliers. 

M. le procureur général près la cour d'appel de Bruxelles insiste d'abord sur 
les conséquences du projet de loi, il propose d'en ajuurner la discussion jusqu'à ce 
qu'une expérience plus complète ait été faite en France. Après avoir rappelé, en 
quelques mots, les tentatives infructueuses qui ont eu lieu dans ce dernier puys, 
il se demande si la loi française du 21 juillet (867, qui vient d'abolir de nouveau 
ln contrainte pur corps, a plus lie chance de vivre que les lois qui l'ont précédée, . 
Passant ensuite ù la loi du 2 t mars JSa9, qui règle la matière en Belgique, 
l'honornblo procureur général rappelle .que celte loi, votée à l'unanimité par la 
Chambre des Représentants et par le Sénat, a produit de bons résultats et que, 
dans tous les cas, l'expérlenec n'a point démontré la nécessité de l'abroger. 

En cc qui concerne le projet de loi, M. <le Bavay pense qu'en nuuière 
commerciale, l'intérêt public, intimement lié à l'intérèt du conuncr~e, exige 
impérieusement le maintien de la contrainte par corps. 

En matière civile, où il ne s'agit que rl'une somme d'argent entre le créancier 



( 1 1 ) ( :\
0 17,). l 

et le débiteur, si le créancier a traité avec n11 insolvable 011 avec un homme de 
mauvaise foi, il ne doit s'imputer qu'à lui-môme de ne pas avoir pris des garan­ 
ties suûlsuntes. i\lais il n'en est plus de même, soit au civil, soit en matière 
répressive, pour les dommages-intérêts ou les autres réparations qui peuvent 
résulter d'un délit ou d'un quasi-délit. Le douuuuge est produit par le fait exclusif 
de l'auteur du délit ou du quasi-délit; ln victime n'a rien ù s'imputer ù elle­ 
mème. Elle réclame la répnration d'un fait posé par un tiers, ù son insu <'t contre 
son gré; la société ne lui donnerait poiut la protection qu'elle lui doit, si l'auteur 
du délit ou du quasi-délit pouvait jouir impunément de- son méfait. Au sujet des 
frais de justice en matière répressive, J\'l. le procureur général s'exprime eu 
Cl'S termes : << Le joui· où la couuuinte par corps sera abolie, la presque totalité 
des frais de justice resteront ù la charge de rittat. n Ce témciguage nous parait 
d'autant plus important que le ressort de la cour d'appel de Bruxelles s'étend 
sur trois de nos principales provinces et compte plus du tiers tic la population 
du royaume. M. le procureur général insiste enfin sur le maintien de l'arrestation 
provisoire de l'étranger. Onlina.ircmcnti l'arrcsuulon sera le seul moyen de 
protéger les rcgnicoles coutre tics étrangers qui n'ont aucune assiette tians le 
pays et qui n'offrent d'autre garantie que celle <le leur personnalité. 

Il nous reste à analyser les rapports lie M~I. les présidents des tribuuuux de 
première instance et de .l\l.M les procureurs du Itoi. Nous nous contenterons 
d'indiquer l'état sommaire de leurs opinions. 

Sur vingt-trois tribuuaux de première instance qui ont transmis leurs avis, 
quatorze se rallient purement ('I simplement au projet du Gouvernement : 
Anvers 1 Bruxelles, Ganù, Liége , Courtrai, Ypres 1 Tenuondc, Audenarde, 
Dinant, Neufchàtrau , Huy, Mons, Tournay et Nivelles. 

Trois adhèrent égnlement ù l'aboi ilion de la contrainte par corps, mais sous les 
réserves suivantes . .M. le président du uihunul de Namur la maintieut en 
matière commerciale, en ne l'appliquant toutefois qu'en cas de dol ou de fraude. 
l\E\l. les présidents des tribunaux de Hasselt et de Marche proposent de la 
conserver pour le recouvrement des frais de justice en matière répressive. 

i\lM. les présidents des tribunaux d'Atlon, de Charleroî, de i\lalincs et de 
Turnhout repoussent le projet de loi. - Abolir fa contrainte par corps d'une 
manière absolue, serait, aux yeux de ~L le présideu] du u-ib uual d'Arloll, un 
peu tenter l'aventure. L'effet de l'emprisonnement pour dl'lles est surtout 
préventif. - Le tribunal de Charleroi, placé au ccutre de la grande industrie 
nutionalc, insiste sur la nécessité de la contrainte par corps en matière commer­ 
ciale; il conseille <l'apporter nu régime existant des modltleutlons d'humanité et 
d'indulgence, conciliables avec les intéréts généraux. Il pense qu'elle peut être 
supprimée en matière de deniers et d'effets publics. 

M. le président du tribunal de Louvain aurait désiré qu'on fit une expérience 
plus longue de la loi du 2l mars 18ti9. Si la question n'était envisagée qu'au 
point de vue pratique, il faudrait maintenir la contrainte par corps. Si la 
Législature se décidait ù l'abolir, il y aurait lieu, selon cet honorable mugistrut, 
de la conserver dans tous les cas où l'ordre public est intéressé, ainsi que pour le 
recouvrement des dommages-intérêts et des frais auxq uels sont condamnés les 
prévenus en matière répressive. 
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M. le président du tribunal do Tongres signale le danger qu'il y aurait t't 

désarmer les créanciers e11H1·s les débiteurs de mauvaise Ioi, envers les auteurs 
de délits ou de qunsl-déllts, entachés de dol, de fraude ou de violence, contre 
lesquels ils n'ont pu se prémunir. 

&J. le président du tribunal de Furnes pense qu'on pourrait laisser aux. tribu­ 
naux le soin d'examiner si le débiteur peul ou ne peut pas payer. 

Les avis de .MM. les procureurs du Hoi sont, r11 général, favorables à l'aboli­ 
tion de la contrainte par corps. Quelques-uns de ces magistrats out Iait pourtant 
des réserves. Ainsi, [\I. le procureur du Iloi à Liége maintient l'emprisonnement 
pour le recouvrement des dommages-intérêts résultant d'une inlraction à ln. loi 
pénale ou d'un quusi-délit basé sur le dol, la Iruudc ou la violence, et pour le 
recouvrement des frais de justice en matière répressive. Selon M. le procureur du 
Roi à Namur, il ne faut le conserver, en matière civile ou commerciale, qu'envcrs 
le débiteur de mauvaise foi; l'abolir ù l'égard des étrangers serait, peut-être, une 
mesure prématurée. M. le procureur du Hoi ù Dinant approuve en principe l'abo­ 
lition de ln contrainte par corps, mais il désirerait qu'elle Iùt Iucultative pour le 
juge, en cas de mauvaise foi, de dol ou de fraude. !U. le procureur du Roi ù 
Tongres consent ù cc qu'on supprime cette voie de coercition en matière civile, en 
matière couuucrciale, mais seulement ù l'égard tic non-commcrçauts signataires 
d'effets de commerce, ainsi qu'à l'égard des étrangers. li propose de la maintenir 
obligatoire m cas de fraude, ainsi qu'en matière répressive, pour le recouvrement 
des. restitutions, dommages-intérêts et frais, et de lu rendre facultative en cas 
d'imprudence et de légèreté. 

Tels sont les résultats généraux de cette importante enquête. La Chambre aura 
à les apprécier. 

§ 4. 

Examen des sections. 

La question de principe a surtout fait l'objet de l'examen ries sections. 
Si la contrainte par corps est abolie en matière civile et en matière commer­ 

ciale, .ln -1 ,c section estime qu'il y aura lieu d'ériger en délits certains actes 
frauduleux. t]UÎ ne sont point aucints par le Code pénal, c,t pour lesquels 
l'emprisouncmcnt était une sauvegarde préventive. 

Elle charge son rapporteur d'appeler l'attention de la section centrale sur les 
conséquences que pourrait entrainer, nu point de vue budgétaire, la suppression 
de ln contrainte par corps, en cc qui concerne le recouvrement par l'État des frais 
de justice en matière répressive. 

Elle fait remarquer 1 encore, -que les termes de l'art. 1 cr du projet de loi, 
quelque généraux qu'ils soient, ne dérogent pus à l'art. 40 du nouveau Code 
pénal, statuant qu'à défaut de payement, l'amcncle peut être remplacée pur un 
emprisonnement correctionnel ou <le simple police. 

La I re section adopte le projet par une voix; cinq membres s'abstiennent. 
Les 2°, 4°, f,e et 6° sections rejettent le principe de l'abolition de la contrainte 

par corps : la 2c section, par dix voix et une abstention ; la 4°, pur six voix 
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contre deux; lu t;c, par sept voix et une abstcntion ; la (;c, par six voix contre 
trois. 

La 2° section est d'avis qu'il convient de luisscr aux tribunaux la faculté 
d'uppliquor la contrainte par corps dans les cas où clic est autorisée par la loi 
existante, mais après avoir constaté la solvabilité du débiteur et sa mauvaise foi. 

La ;je section estime également que les tribunaux ne peu vent condamner ù 
l'emprisonnement qu'après avoir reconnu que le débiteur a causé méehanuucnt 
un dommage nu créancier : c'est dans cc sens qnc la législation dcvrnit être 
modiflée. 

La 5° section adopte le projet lie loi par trois voix: trois membres s'abstiennent. 
Elle repousse, ù la mèmc majorité, la proposition faite par l'un de S<'S membres, 
de rendre la contrainte par (;Orps facultative en matière commerciale. 

§ V. 

Examen en section centrale. - Légitimité de la contrainte par corps. 

Avant d'aborder la discussion du projet de loi, la section centrale a décillé, 
conformément au vœu exprimé par la ,1,c section, d'adresser ù M. le Ministre de 
la Justice la question suivante : • 

« Comment le Gouvernement se propose-t-il de combler la lacune que laissera 
dans le système légal, la suppression de la contrainte par corps? Quels sont les 
actes de dol ou de violence qui devraient tomber sous l'application de la loi 
réprcssi ve P >J 

M. le .l\linistre n répondu en ces termes, le H 'avril UW7 : cl Pour cc qui 
» regarde les nouvelles dispositions pénales qui pourraient être portées éventuel­ 
» Icment , en cas de suppression de ln contrainte par corps, pour réprimer 
>) cri-tains faits de fraude ou de dol, vous reuiarquerrz1 .Monsieur le Président.que 
)) dans l'exposé des motifs, le Gouvernement s'est borné ù constate!' que, s'il 
» était jugé utile de prendre des mesures sous cc rapport, c'est ù une loi pénale 
» qu,il f:iudrail recourir, en érigeant m1 délit en cas de dol ou de fraude; mais 
n dans la pensée du Gouvernement, le Code pénal· révisé suffira pour écarter 
» les dangers du dol Oll de la fraude dans le cas où le dol ou la fraude peuvent 
>) être, au point de vue juridique, constitués en délit. 

» Toutefois, si la section centrale estimait que le Code pénal nouveau est 
» insufllsant, le Gouvernement examinera: avec la plus grande aucntion, les 
>, propositions qui Jui seraient faites pour le compléter. >> 

Le déba't que soulève la loi proposée, se concentre dans trois points fondamen­ 
taux : La contrainte par corps est-elle légitime? Est-elle encore nécessaire ou 
utile? Peut-on suppléer, dans l'ordre civil, i.t cc moyen de coercition par les lois 
pénales ordinaires? De la solution de ces questions dépend, en effet, le sort du 
projet. 

La légitimité de la contrainte par corps est admise par six voix contre une. Ce 
vote entraîne le rejet du projet de loi. 

4 
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Le membre de la minorité a motivé son vote par les ,·ousidérntions sui­ 
vantes : 

La contrainte par COl'JlS est lu mise en gage de la personne du débiteur au 
profit du créancier. Or, la liberté Indlviduellc 11c peut devenir l'objet d'un tralle, 
elle est !;Ï peu dans le commerce que la loi même défend d'y porter atteinte par 
aucune stipulation. 

L'emprisonnement pour dettes n'est pas condamné seulement par le droit 
naturel, comme une violation de la lihcrté de I'hommc , il est encore immoral <.'l 
injuste. 
Injuste : il frappe, en effet, indistinctement le débiteur de bonne foi et le 

débiteur dcumuvaise foi; il érige, en quelque sorte, eu délit l'insolvabilité du 
débiteur malheureux. 
lmmorcl : il arrache k débiteur incarcéré ù ses devoirs d'époux. et de père; 

il I'arrnchc ù sa famille, en le plaçuut dans l'Impossibilité tic pourvoir, par sou 
travail, ù I'cntrcticn de ses enfants. 

La contrainte par corps est injuste aussi parce qu'elle est, dans les mains 
du créancier, une ai-me redoutable laissée ù la discrétion de l'intérêt privé. Elle 
est un moyen de coercition inique contre les familles, en les forçant [1 s'imposer 
les plus grands sacrifices pour empêcher l'incarcération du débiteur. 

Si lu contrainte est considérée comme un moyen de réprimer le <loi ou la 
fraude; elle est une peine. Or, dans notre système d'organisation politique, 
l'action publique appartient exclusivement au magistrat ~1ui, comme organe de la 
loi, représente la société. A ce point de vue, h~ loi, qui abandonne aux tribunaux. 
civils le droit t\c la prononcer, contoud deux ordres de juridiction <t ui doivent 
demeurer séparés. 

Pendant longtemps on a considéré la contrainte par corps comme une mesure 
nécessaire au crédit commerclal Une étude plus approfondie des faits a démontré 
que le commerce honnête peut s'en passer. La loi française du 22 juillet 1.867 
vient de la supprimer; sa su ppression est également proposée au parlement 
anglais. La Belgique, qui a réalisé tant de réformes libérales, se Iaissera-t-clle 
devancer, sous cc rapport, par Jes autres nations de l'Europe P 

Ces considérations sont graves; elles n'ont cependant pas convaincu la majorité 
<fo la section centrale. Non, cc n'est puiut dans un but d'intérêt purement privé 
que les législateurs de tous les peuples ont admis le principe de la contrainte par 
corps; ils ont cédé à un tout autre iutérét, à l'intérêt de la société. Se demander 
si la contrainte par corps est légitime, c'est se demander si elle répond à un 
principe social. Ramenée à ces termes, sa légitimité ne nous pnrait plus douteuse. 
c< Le droit de la société, a dit .M. Troploug, d'autoriser cette mesure de rigueur, 
,, ne saurait ètre contesté, parce <I u'il découle de ce pouvoir qui, armé pour 
» punir, peut, à plus forte raison, contraiudre. >> 

A vant d'approfondir cc point, répondons à une objection qui se reproduit sous 
toutes les formes. 

Est-il vrai qu'on doive considérer la contrainte par corps, telle qu'elle est 
organisée par les lois modernes, comme un débris de la législation romaine? 
Se présente-t-elle encore ù nos yeux comme une torture infligée à un débiteur 
insolvable P 
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A Rome, on suivait le principe inhumain que le co,·ps 1wyait de ses [aüques 
el de ses suew·s_ ce <ru'il n'avuit pu acqwiüer en élut de liberté, Le débiteur 
pouvait être appréhendé au corps et conduit dans la maison do son créancier. 
Alors il devenait esclave de la dette et était soumis entièrement ù la volonté du 
créancier. Mais la rigueur de cc principe fut. tempérée plus Lard, ù la suite des 
soulèvements populaires, cl le débiteur put acquérir sa liberté (1). . 

Aujourd'hui, l'emprlsonncmcnt pour dettes ne présente plus aucun de ces 
caractères odieux. 

Le débiteur incarcéré n'est soumis à nucuu travail personnel C); il est nourri 
aux frais du créancier (3); l'emprisonnement est ordonné par un jugement l 4); 
il n'a lieu que dans les cas autorisés pur la loi (5); il ne peut excéder cinq ans CU). 

La contrainte corporelle n'est plus qu'un moyen de coercition comme le sont 
les diverses espèces de saisies. En matière commerciale, clic repose en partie sui· 
la présomption que le débiteur a des ressources pour payer et qu'il les cache; en 
matière civile, la loi ne I'nutoriso qu'oxecptionuellcmeut, soit parce que des 
motifs d'ordre public exigent un moyen extrême, soit parce que la mauvaise foi 
du débiteur justifle lu présomption qu'il cache son avoir pour le soustraire aux 
moyen'> d'exécution ordinaires. Et la loi abandonne même celte présomption 
lorsqu'une année s'est écoulée· depuis l'incarcération, si le débiteur prouve qu'il 
est (!épourvu de tout moyen d'acquitter lu dette C). De cruelle et barbare qu'elle 
était ancienuement, la contrainte pur corps s'est successivement adoucie sous 
l'influence des principes de justice, de moralité et de liberté qui distinguent notre 
civilisation. 

Revenons ù lu légitimité de cc moyeu de coercition. 
Depuis la fin du siècle dernier, le législateur a eu ù s'occuper, ù diverses 

reprises, de la contrainte par corps. Chaque fois, su légitimité u été contestée. 
Aµrès avoir été deux fois abolie en France (8)~ clic a été deux fois rétablie, ù la 
suite de longs et de savants débats (9). On la supprimait en la déclarant contraire-c 
à la saine morale, aux. droit'> de l'homme et aux vrais principes de liberté; on la 
rétablissait, dans un intérêt social, pour rendre aux obligations entre citoyens 
la sûreté et fa solid-ité qui seules peuoeni donner au commerce la splendeur 
et la sécurité qu'il doit acoir, Elle reparnit, disait Portalis, afin de {aire 
rentrer le commerce dans le sein de la prubilé. 

Dans la séance du Conseil des Anciens du 2t) ventôse An V, cet orateur 
apprécia la contrainte par corps en ces termes: u Elle est un moyen de coercition 

(1) Elude hi~torico-léga!e sur l« contrainte par eO>"jJS, par i\I. Danousr., avocat. - Revue 
pratique de droit [rançais, t. XX, p. 451 et suiv, 

(2) Art. 29 de la loi du 21 mars :l815!). 
(o) Art. 50, ibid. 
(.1) Art. 19, ibid. 
(o) Art. -18. ibid. 
(ü) Arl. 57, ibid, 
(;) Art. 5~ de la loi du 2·1 mars ,J 859. 
(s) Loi <les U-12 mars I ï!J5. - Décret du !) mars l MS. 
(o) Loi du 21~ ventôse an V (-14 mars 1797). - Décret du l'i décembre 18i8. 
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•• pour forcer un débiteur de remplir ses eugngcments. Sous ce point de vue, 
,, clic ne blesse en rien ln liberté. La liberté, en effet, consiste dans l'exercice 
,, des droits naturels; mais il ne s'agit que de sanctionner le principe que tout 
>) homme doit être fidèle ù ses cngagcmcnts , et cc principe ne restreint pas lu 
,, liberté; il appuie un devoir et contribue par Hl nu maintien de l'ordre 
>) social. >) 

Ecou tons maintenant Bigot-Prénmeneu dans l' Exposé des motifs du titre X VI 
du Code civil : <( L'exagération des idées dans les temps de trouble et l'oubli des 
)) principes sur la liberté civile avaient fait adopter l'opinion que, chez un 
» peuple libre, il ne doit point exister de loi qui autorise la contrainte par corps, 
)) et elle fut abolie. C'était donner un champ libre ù la mauvaise foi dans un 
» temps où le besoin de la comprimer élail le plus pressant. Aussitôt que les 
)> orages révolutionuaircs furent un peu calmés, le rétablissement des ::mcienncs 
» lois sur la contrainte fut réclamée avec force pa1· l'opinion publique (1). » Le 
tribun Gary, cl uns son rapport au tribunat, ajoute : (t La loi préfère la liberté 
>> d'un citoyen à lu fortune d'un autre. Ainsi, lorsqu'il ne s'agit que de l'intérêt 
o individuel du créancier, la loi ne pepnC't pas au débiteur d'aliéner sa liberté. 
» 1'Jais une vérité non moins certaine, c'est que, lorsque I'intérêt public se lie à 
» l'intérêt du créancier, ou que la conduite du débiteur qui ne satisfait pas à ses 
,, engagements prend le caractère d'un délit ou d'une faute grave, la loi doit 
>) autoriser ou régler elle-même ce qui donne une nouvelle force à l'obligation et 
>) en assure l'exécu tion (~). ,, 

Nous voici arrivés à la loi du 2! mars 1809. On n'a pas oublié, comme nous 
l'avons fait remarquer déjà, qu'une des sections a douté de la légitimité de la 
contrainte par corps: tout en adoptant Je projet de loi, elle a exprimé le regret 
que des intérêts majeurs et surtout l'intérêt du commerce ne permissent pas de 
su pprimcr cc mode d'exécu tion q u "elle considérait comme mi reste de la procé­ 
dure des aveux, depuis longtemps abolie par notre droit. La section centrale, en 
présence de cc doute, s'est livrée à une étude approfondie des principes qui 
régissent ce moyen de coercition, et, comme les législateurs qui l'avaient précédée, 
elle n'a pas hésité à le maintenir (3). \l La position, dit-clic, du contraignable par 
corps n'est autre que celle de l'individu qui , par sa faute, s'est placé sous le 
coup des rigueurs de la loi ; la contrainte n'est restée que parce qu'elle est 
nécessaire ù la marche de la justice. ,, 

Au Sénat, la nécessité de la contrainte par corps ne fut contestée par 
personne. 1\fais cela ne sufüt pas pour la conserver, si elle constitue un moyen 
cocrci tif repoussé par la morale ou l'honnêteté. Voici comment la commission de 
la justice, chargée de l'examen du projet de loi sur la contrainte par corps, s'est 
exprimée par l'organe de son rapporteur, I'houorable M. d'Anethan .. 

(1) LoCRÉ, Législation cioile, commerciale et rrimù1clle de la France, t. XY, p. 565, u0 1. 
(<t) IDEM, ibid., p. 584, n° !'>. 
(;) Itapport fait au nom de la section centrale, par l.\I. de Boe, dans la séance de la Chambre 

des Représentants rlu 1« juin 1858, n• 221:i des pièces de la Chambre. 
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" Q1dcorn111c s'est ohlig{• personnellement <loi t remplir son engagement sui· ses 
bi,•11s; telle est ln n'-glc gé11üralc, n\d-c qui serait sutllsantc, si tous los débiteurs 
avaient des biens présentant aux créanciers un gngc saisissable et assuré. Mais 
connue il est loin d'en ètre ainsi, il importe, dans l'intérêt des créanciers cl dans 
l'intérêt même des débiteurs honnêtes, que la loi ne laisse pas les premiers 
désarmés devant la ruse et la mauvaise foi. - Peut-011 découvrir un autre moyen 
que celui de l'incnrcûration pour contraindre un débiteur qui, pouvant mais ne 
voulant pas payer, est parvenu ù meure sa fortune à l'abri des poursuites de son 
créancier? 

>J Si on connaît cc moyen, qu'on l'indique; mais votre commission ne l'a pas 
découvert. 

>) On raisonne mal quand, pour combattre la contrainte par corps, on met la 
liberté individuelle en halanee avec l'nccoruplissemcnt ou le non-accomplissement 
d'une obligation civile. 011 ne prive pas un débiteur de sa liberté, comme 
compcusation pour le créaucler non payé , mais on emploie ce moyen coercitif 
pour que le débiteur reproduise les biens cachés, qui sont et doivent rester le 
gage de son créancier. 

n Supprimer cc moyen extrême, cc serait: dans bien des cas, Iuvoriscr la 
fraude; C<' serait, d'un autre côté, nuire au crédit, ù la circulation des valeurs 
commerciales, en ôtant Ioule couûanec aux créanciers réduits ù n'exercer que 
des poursuites souvent illusoires. 

n' Votre commission croit pouvoir se borner ù C<'S courtes observations. 
>> Elles suffisent pour expliquer I'upprobutiou qu'elle donne au principe de la 

contrainte par corps. » - 
En présence de ces précédents, en présence des éludes approfondies qui ont 

été faites ù tontes les époques et sous l'influence d'idées si d ifférc11tcs1 qui peut 
douter encore de la légiumité de la contrainte par corps? Crue institutiou n'a été 
maintenue dans nos lois' que grâce à la volonté persévérante et fortement rai­ 
sonnée des diverses législatures qui sc sont succédé. Non, il n'est pas possible 
<l'admettre qu'une institution sur laquelle législateurs et citoyens, administrateurs 
et administrés, ont été si longtemps d'accord, soit contraire à la saine morale et 
aux principes de notre Constitution. Pour abolir I'empnsonnemcnt pour dettes 
il faudrait que le pays Iùt convaincu de son illégitimité ou de son inutilité : or, 
nous ne pensons pas qu'il en soit là. 

La contrainte par cor ps est-elle contraire au principe de liberté qui sert de 
fondement à notre organisation politique? Telle est l'objection que nous avons à 
examiner. 

Lu liberté individuelle est le premier et le plus nécessaire des biens, personne 
ne le conteste. ~fois fout-il conclure de là que tonte mesure qui peul en gêner 
l'exercice doive être interdite et constitue un abus? Non: et il suffit de réfléchir 
un instant sur les nécessités de la société pour reconnaître que, dans les Jttnls 
mêmes les plus jaloux de celle liberté, In vie sociale ne peut s'étendre ni fructifier 
sans que la liberté de chacun subisse des restrictions. A la liberté des conveutious, 
la loi a mis des limites dans l'intérêt des bonnes mœurs et de l'ordre public('); 

(1) Art. 6, i·l51, 1155, t172, 1587,1855 dn Cotie Civil. 
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le droit de disposer librement de ses biens a été restreint, tantôt dans un intérêt 
de famille, lunlùt dans un intérêt social ('); la liberté individuelle elle-môme est 
sujette ù de nombreuses restrictions e). Mais toute restriction doit titre autorisée 
par une loi formelle; car ce qui intéresse la liberté des personnes, cc qui tient 
le plus essentiellement au droit public, ne peut dépendre de la volonté des 
partlcs , ni ètro laissé ù l'arbitrage des juges (l 

La contrulntc par corps n'est pas, comme on l'u prétendu, nue aliénation de 
la personnc , c'est une garautic de la fidélité aux engagements contractés. L'erreur 
vient de cc qu'on a considéré la contrainte comme une arme donnée ù un citoyen 
coutre ses concitoyens. Hien n'est moins exact. La contrainte est ù la disposition 
de tous, chacun s'en sert t't son tour; clic est utile demain ù celui qu'elle aura 
gêné aujourd'hui. C'est une garnntie pour certains engagements civils, comme 
les peines sont la garantie de l'ordre public (4). 

La privation de la liberté que subit le débiteur doit être la conséquence de son 
dol, Lorsqu'on contracte une dette a ver ln volonté de ne pas la payer, lorsqu'après 
l'avoir coutrnctée, même de bonne foi, on se met dans l'impossibilité de l'acquitter, 
en aliénant ses biens ou eu hypothéquant ses immeubles e11 fraude des droits de 
ses créanciers, il ne serait pas équitable de refuser au créancier qui a été victime 
d'un fait qu'il ne pouvait ni prévoir, ni empêcher, le seul moyeu cllicacc de 
forcci- le débiteur au payement de sa dette. 

Sans doute, l'emprisonnement du débiteur pourra avolr des conséquences 
rigoureuses pour sa femme, pour ses enfants, pour sa famille: mais ces cousé­ 
qucnces ne sont, après tout, que la suite de son méfait. Les adversaires de la 
contrainte par corps s'arrêtent trop ù un seul côté de la question; qu'ils jettent 
aUS$Î leurs regards sur le créancier, sur sa famille et qu'ils apprécient les désas­ 
tres dont ils sont menacés! Si le créancier est commerçan t, il devra peut-ètrc, ù 
défaut de payement par le débiteur, subir J,1 fnillite et le déshonneur qui y est 
attaché. Privés de crédit, que deviendront sa femme et ses enfunts P Que le 
législateur soit indulgent envers le débiteur malheureux. et tic bonne foi, nous 
le voulons tous, mais cc n'est pas un motif de se montrer rigoureux et injuste 
envers le créancier. Nous répétons, avec Portalis r'), « que lu loi qui n'eutrctieu­ 
» cirait pas l'opinion que la foi des engagements sen, gardée , serait une loi 
» barbare; elle ruinerait la confiance. n 

Ces considérations établissent la légitimilé de la eontraiute par corps. Ccpcu­ 
dant, dans l'opinion de la majorité de la section centrale, le débiteur ne doit êtn: 
incarcéré qu'en cas de mauvaise foi, de dol, de fraude ou de violence. L'empri­ 
sonnement est une peine> mais une peine purement civile, essenticllcureut 

(1) Art. 896, 900, ()15 et suiv., 1004, !096 du Cotie Civil. 
(~) Art. 7, Constitution belge. 
{~) Ilir:oT-P1uiAMFNW. Expo,é des motifs du Code Civil. 
(1) Discours tic Portalis. - Législation civile, commerciale et criminelle de lei France, pai­ 

Locné, t. XV, p. 491. 
(5) Législation civile, commerciale et criminelle de lu /?rnnœ, t XV, I'· 495. 
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diffc~rcnle de la peine en matière répressive. Avant <le justifie!' ce point eapital 
du débat, voyons si on peut espérer d'arriver , par la loi pénale ordinnin-, t1 la 
répresslou de Ioules les fraudes qui peuvent se commeuro dans les truusuctlous 
civiles. Il est vra! que certaines fraudes, ù cause de leur gravité, portent une 
atteinte directe à l'ordre public; cc point n'est pas dou leu x. i\lais 1:1 11 'est pas la 
dilllculté. Cc qu'il fuudrnit obtenir, cc serait d'atteindre. par une disposition 
générale du code pénal, tous les cas de dol, de fraude ou de mauvaise foi 
auxquels peut recourir un débiteur aux abois. Ce vœu n'est qu'une illusion. 
En effet, de deux choses l'une : ou la loi sera assez générale, assez élastique, 
pour comprendre tous les cas de dol ou de fraude qui peuvent se présenter; ou 
ln formule légale sera +ncomplètc : ch bien, dans les deux hypothèses, la loi 
manquera son but. 

Dans ln première hypothèse) elle nura aggravé la position du débiteur nu lieu 
de l'adoucir. !~lie substituera la prévnyance générale ù la prévoyance indivi­ 
ûuclle. Que faut-il ù la société moderne et surtout au développement du 
commerce et de l'industrie? li leur faut une grande liherlé dans les transactions : 
or, que devicndrnit celle liberté si le commerçant ne pouvait plus faire un pas, 
ne pouvait plus foire une affaire un peu chanceuse, sans venir se heurter contre 
le code pénal? 

Dans la seconde hypothèse, celle ou la loi répressive serait incomplète, on 
n'aura rien t'ait pour la sécurité du commerce. 

Depuis longtemps les criminalistes cherchent cette formule; ils ne l'ont point 
trouvée encore, et nous pensons qu'ils ne lu trouveront pas. , 

Revenons ù la contrainte pat· corps qui ne peut être qu'une peine civile. 
Les infractions qui appellent une répression, se divisent en deux catégories. 

Les unes sont des infractions 11ui lèsent des Intérêts par ticuliers sans amener 
aucun désordre social. Il y a des infractions plus graves, qui ne sont plus des 
infractions entre parties et qu'on lh•trit sous le nom de crimes, de délits ou de 
contraventions, selon la gravüé de I'infrnetion et la peine que ln loi prononce. 

De cette distinction découle la division des délits civils et des délits correc­ 
tionnels. 

Le délit civil est le fait par lequel une personne lèse méchamment et seiem­ 
ment les droits d'autrui (1). Le fait. d'où résulte le délit ou le quasi-délit est 
toujours condamnable. 

Mais pour qu'un acte illicite devienne un délit correctionnel, il ne suffit pas _ 
qu'il soit immoral ou contraire ù ln probité, il faut surtout qu'il porte atteinte à 
l'ordre social (:'), 

Lorsque le dommage n été causé par un délit civil I quelle serait la sanction 
contre le dol ou la fraude, sans la contrainte pur corps P C'est le lieu de répéter 

(1) Porursn, Traité des obligations, n°• H 6 et suiv. - ZA111,1nm, Cours cl!' droit [rançais, 
§ 445. 

(i) Pnounuox, Traité des droits cl'u:w/heit, <l'usage et cl'lmbitatimi, 11° 1481. 
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avec i\l. le procureur général près la cour d'appel de Gancl q11(' ,, la société 
mnuqucrnit ù sa mission, si elle désarrnuit la victime. )) 

Da11S cet ordre d'idées, I'iucarcérutiou du débiteur n'est plus qu'une sanction 
civile. 

Cc n'est pas le seul cas, du reste, où un individu peut être privé de sn liberté 
avec intervention du magistrat 'civil ; les lois présentent d'autres exemples ,1). 

Un dernier mot avant de finir. 
Ln loi du 22 juillet 1867, qui vient de prononcer, en France, l'abolition de la 

contrainte par corps: est u11 précédent des plus graves. Il ne faut cependant pas 
en exagérer l'importance. La réforme s'est faite contre l'avis presque unanime de 
la magistrature, contre l'avis du commerce; elle a rencontré une vive opposition 
au sein du Corps législatif et du Sénat. La loi française maintient la contrainte par 
corps en matière criminelle, corrcetionnelle et de simple police, tandis que le 
projet de loi qui nous est soumis l'abolit d'une manière absolue. Un des juris­ 
consultes les plus ém inents de l'école de droit tic Paris: l'apprécie en ces termes, 
dans une lettre écrite au rapporteur de la section centrale (2). 

cc De divers côtés, il m'a été dit que l'abolition de la contrainte par corps 
avait été nuisible tt beaucoup de petits commerçants qui ne trouvaient plus de 
crédit parce que la menace d'une exécution rigoureuse, quoique très-rarement 
suivie <l'effet, stimulait leur zélc et garantissait leur Ildélité ù remplir leurs enga­ 
gements. - On se plaint aussi de n'avoir aucune garantie dans le cas où l'obli­ 
gation consiste t\ payer des dommages-iutérèts dus pour délit civil ou quasi­ 
délit. >.> 

Une grande réforme se prépare dans la législation de l'Angleterre 1 mais 
l'opinion publique ne demande point la suppression absolue de la contrainte par 
corps. Le procureur général disait ù la chambre des communes, dans 1a séance 
du HS mars ·1867, u qu'il y a des cas où il ne serait pas juste d'abolir l'empri­ 
sonnement pour dettes. » 

En cff et, le bill sur les failli les, présen lé la même année au parlement, fail les 
exceptions suivantes : 

·1 ° Pour dommages-Intérêts en cas de libelle, de calomnie, de voies de fait contre 
les personnes, séductions et quelques autres délits (offcnces) sociaux; 

2° Lorsque la dette a été contractée ou qu'elle est e·nco·u-nw par fraude, faux 
pré tex le ou abus de confiance; 

5° Lorsque le débiteur est sur le point de se cacher. 
L'emprisonnement, prononcé en vertu de ces exceptions, ne peut limer plus 

de six mois; il laisse subsister la dette C). 
Au fond, cc projet de loi a une certaine analogie avec la proposition que la 

(1) Art. 576, 577 et 468, Code Ci~·il; 293 et 508, ibid. 
(i) Lettre de )1. Valette, du 27 févric1• ·1868. 
(.) Times du 27 mars 1867. 
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majorité de ln. section centrale u l'honneur de faire à la Chambre. On vent en 
Angleterre, comme nous le désirons en Belgique, que le crénneler ne soit point 
désarmé lorsque le débiteur a contracté I'obligution frauduleusement, lorsqu'il 
a été condamné ù des dommages-intérêts pour voies de fuit, ou bien encore 
lorsque le débiteur cherche ù se dérober pur la fuite ù l'action du créancier. 

§ 6. 

De la contrainte par corps en matière commerciale. 

Nous avons établi la légitimité de la coutraiute par corps; examinons main­ 
tenant si celte voie de eocrcitiou est encore utile au commerce. 

L'exposé des motifs de la loi du 21 mars 18~9 l'a justifiée en ces termes : 
(« En matière commerciale, l'exécution personnelle des engagements est la 

condition du crédit, et, sans crédit, il n'y a pas de commerce. Le créaucier ne 
peut, en effet, se contenter de la garantie qu'offre le capital de son débiteur; car 
cc capital, entraîné dans une constante circulation, ne sufflrait pas pour faire face 
à tous ses engagements, s'il fallait faire à la fois tous les payements. La solvabilité 
du commerçant dépend de l'exactitude de ses rentrées; et, comme tous les créan­ 
ciers sont à la fois créanciers et débiteurs, connue toutes les obligations forment 
une chaîne, I'inexécu lion d'une seule obligation rompant un anneau de cette chaîne, 
est de nature ù exercer l'influence la plus fûeheuse sur le crédit commercial. 
L'intérêt commercial veut donc que les payements commerciaux soient assurés 
par-la garantie personnelle. Envisagée ù un autre point de vue, la contrainte par 
corps est une garantie plus grave tl l'égard du commerçant qu'à l'égard du parti­ 
culier. Pout· le premier, l'emprisonnement est un mal irréparable, puisqu'il tue 
son crédit. Pour le non-commerçant, c'est un mal moins grnud. L'expérience a, 
d'ailleurs, démontré ln puissante effleaoité de cette voie d'exécution ('). )> 

Ces considérations n'auraient-elles plus aujourd'hui qu'une médiocre impor­ 
tance? Les garanties ordinaires de droit suffisent-elles ù la loyauté et à la bonne 
foi qui doivent présider aux transactions commerciales? C'est la question que nous 
avons il étudier. 

Il n'y a qu'à consulter la nature des choses pour se convaincre que les enga­ 
gements de commerce ne peuvent pas être cornparés aux engagements civils. En 
matière civile, Je créancier a des hypothèques, des sûretés; il prête plutôt aux 
biens qu'à la personne; en matière commerciale, il prête plutôt à la personne 
qu'aux biens. Supposons un négociant peu favorisé de la fortune, ne possédant 
d'autres valeurs que celles qui composent son commerce; ses biens sont Je gage 
de ses créanciers cl aucun d'eux ne peut être payé par préférence au préjudice 
des autres. Pour qu'un créancier acquît un privilége opposable aux autres, il 
Iaudrait que le débiteur lui eùt donné en nantissement une partie lie son actif. 
Or, ce nantissement, en privant le débiteur des valeurs ou des marchandises qui 
alimentent son commerce, entravera la marche des affaires, s'il ne la rend pas 

(t) Exposé des motifs. Annales parlementaires, session de 18/57-1858. 
6 
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impossible. Ilien ile semblable ne se rencontre dans les trnnsnetions civiles : le 
créancier ne contracte pas si le débiteur ne lui offre point k~ garanties réelles 
qu'il exige. Cela tient ù cet autre côté de la question, que les adversaires dl' la 
coutrnintc par corps négligent trop souvent, ù savolr que, dans lL'S transactions 
civiles, on tend plutôt t't conserver qu'à acquérir, tandis que, dans le commerce, 
on spécule, 011 tend ù acquérir bien plus qu'à conserver.·· 

C'est justement ù cause ile cc carnctère de spéculation, qui est le fond de 
toute opérution commcrctale, que le législateur a jug1~ utile ile donner nu 
commerce des garantlcs particulières. Le commerce a ses hesoins , la loi a 
dù y pourvoir. Toutefois, ln section centrale ne maintient la contrainte par 
corps qu'en apportant de nouvelles et importantes modiflcations ù la loi qui 
la régit. 

On élève trois griefs contre l'emprisonnement pour dettes, en matière com­ 
merciale. 

·I O Si on considère la contrainte par corps comme une épreuve de solvabilité, 
on est conduit, par la force de la logique, à repousser toute distinction entre le 
débiteur de bonne foi et le débiteur de mauvnisc foi; l'un cl l'nutre sont soumis ù 
cette voie de coercition ; 

2" Le commerce compte peu sur la contrainte par corps. En effet, la statis­ 
tique établit qu'elle est rarement exercée, et que son effet est presque nul dans 
les cas mêmes où le créancier croit devoir y recourir; 

5" On dit enfin que cette voie de coercition ne se concilie pas avec la loi 
du iS avril i8M sur les faillites. 

Le projet que nous soumettons ù votre discussion fnit tomber la première 
objection. A l'avent r le juge recherchera si le déhi tcur est de bonne on de mau­ 
vaise foi. S'il reconnaît que Je débiteur est de bonne foi et insolvable, il ne 
prononcera pas la contrainte par: corps. Mais il n'arrive que trop souvent qu'un 
homme indélicat dissimule ou cache ses biens pour les soustraire à la poursui Le 
de son créancier. Un tel débiteur n'est pas digne d'indulgence. Cette fraude n'est 
pas moins ù craindre aujourd'hui qu'elle ne l'était autrefois, aujourd'hui qu'il est 
si facile de convertir sa fortune en valeurs au porteur. 

Sous l'empire de la loi du 2i mars -18591 le juge ne peut faire aucune de ces 
distinctions. Lorsque la dette excède six cents frimes (1), la loi présume la fraude. 
Cette présomption pnrait trop sévère (2). Dans le système de la section centrale, 
ln présomption de fraude n'existera plus, le créancier ne pourra obtenir l'empri­ 
sonnement du débiteur qu'en prouvant que ce dernier est de mauvaise foi ou 
qu'il a des ressources sufflsuntes pour payer. Si le jnge a constaté que le débiteur 
est dans l'impossibilité d'acquitter la dette: il refusera de prononcer fa contrainte. 
Cette amélioration est-considéruhlc. Le commerçant honnête, plus malheureux 
que coupable, est certain d'échapper ù l'incarcération , lorsque le créancier 
n'établit pas sa solvabilité ou son dol. 

{1) AI't. 2, loi du 2:l mars 18!5!!. 
(~) Art. t 116, 2268, Code Civil. 
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On objectera, peut-être, que si le débiteur est solvahlr , la contrninte est 
inutile, puisque le créuneicr peut se pnyer SUI' le prix des hicns. Cela est vrai, 
lorsque les biens du débiteur sont ù découvert cl connus. Mais la dilflculté n'est 
pas là. I.e eas qu'il faut nttcindrc.c'cst cclui 01'.1 lcûébitcur disslmule scs ressources, 
celui où il les cache ù son crénncivr , c'est le cas encore où il aliène ses biens en 
fraude des droits do cc dernier. 

Renfermé dans ces limites, l'emprisonnement du débiteur est non-seulement 
légitime, mais il maintient le commerce dans la voie de l'houncur et de la probité. 
Si c'est un sentiment moral qui porte l'homme ù la justice, n'oublions pas que cc 
sont onllnairerncnt les rigueurs de la loi qui le rappellent à la prudence et ù la 
circonspection. 

L'Exposé des motifs, s'appuyunt sur le chiffre peu élevé des incarcérations qui 
ont eu lien dans la période de ·I 809 ù l 86~, en tire deux conséquences : la pre­ 
mière que la contrainte par corps, telle qu'elle est établie par la loi actuelle, 
soulève de légitimes critiques; la seconde, que celle voie de coercition est pour 
le commerce une garantie plus apparente que réelle. 

Que la contrainte pur corps ait pu donner lieu à des abus, personne ne le nie. 
Quelle est, en effet, l'institution politique ou civile, quelque nécessaire qu'elle soit 
ù notre pays, qui n'ait point eu, dans certains cas, de Iàchcux résultats? Lu liberté 
de la presse, qui jour un rôle si important dans noire organisation politique, 
est-clip ù l'abri de tout reproche? Ne sommes-nous pas Irappés tous les jours de 
ses scandaleux ahus P Tantôt elle compromet le crédit d'un honnête commerçant, 
par d'inconsidérées attaques, tantôt l'ile se livre à de méchantes insinuntions 
contre les fonctionnaires les plus honorables; et cependant, qui, malgré ces abus, 
osernit demander) eu Belgique, la suppression de celle liberté consütutiounclh-P 
Sans sortit· des institutions particulières an commerce, nous demanderons si la 
faillite elle-même, cette institution qui rend de si grands services) n'a pas eu traîné 
la ruine cL le déshonneur d'un grand nombre de commerçants moins coupables 
que malheureux? Le devoir du Iégislntcur est de corriger les abus, en conservant 
dans les lois les principes sociaux et de justice. 

Afin d'apprécier les effets de la contrainte par corps nu point de vue pratique, 
la section centrale a prié M. le :\linislre de la justice de vouloir faire dresser des 
tableaux statistiques indiqûant : Iv le nombre des débiteurs qui ont été incar­ 
cérés dans la période de i8~9 à ·186~; 2° le montant des sommes pour lesquelles 
les débiteurs ont été contraints; 5° la durée de l'emprisonnement qu'ils ont 
subi , 4° les causes de leur mise en liberté. Ces tableaux soa t annexés ù cc 
rapport. 

Le nombre des débiteurs, qui ont été incarcérés pour dettes commerciales 
pendant cette période de six années, s'est élevé ù 670. De ces 670, 101- ont payé, 
dont 7 partiellcment , 528 ont été mis en liberté ù la suite d'arrangements pris 
avec les créanciers; 97 ont été relâchés pour défaut de consignation d'aliments, 
69 après déclaration de faillite, 54 après une détention de moins d'on an, 7 après 
une détention d'un an, et 2 après une détention de deux ans. Ainsi, sur 
670 incarcérations, 482 ont procuré aux créanciers une satisfaction au moins 
partielle. car on ne peut sérieusement contester que les 528 ;débiteurs qui ont 
été mis m liberté à la suite d'arrangcmcnis pris avec Jeurs créanciers, ne les 
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aient point satisfaits, nu moins en partie. Les sept dixièmes des inearcérutions 
ont donc été utiles aux créanciers. 

Cc résultat nous parai! satisfaisant. Les créanciers Ile recourent n l'cmprison­ 
ncmcut qu'cnvcrs les plus mauvais débiteurs, envers ceux dont ils n'auraient 
obtenu nucun payement sans le moyen rigoureux de la contrniute, Si le débiteur 
u des biens, les créanciers emploient la voie de ln saisie ; leur intérêt les y porte. 
L'emprisonnement n'est guère pratiqué que contre les débiteurs de mnuvalso foi 
qui veulent soustraire leurs biens it ln poursuite légitime du créancier , la crainte 
de perdre la liberté produit sur ers consciences malhonnêtes l'effet le plus 
cfflcace. 

Cette appréciation est confirmée par les observations du tribunal de Charleroi, 
placé nu centre d'une nombreuse population industrielle. Peu de tribunaux, en 
Belgique, se trouvent dans une situation aussi favorable pour juger les besoins 
de l'industrie. 

Eh bien, la statistique du tribunal de Charleroi présente, pour cette même 
période de ·18159--186:'>, les mêmes résultats. 2141>4 jugements ont prononcé ln 
euntrainte par corps; f>O débiteurs ont été incarcérés. De ces üO débiteurs inear­ 
cérés, -14 ont payé; 20 ont été mis en liberté par suite d'arrangements avec 
les créanciers; 6 pour défaut de consignation, et ·10 après déclaration de 
faillite. 

Les tableaux. statistiques démontrent un autre fait qui n'est pas sans impor­ 
tance. Sur les 670 débiteurs commerçants qui ont été incarcérés dans touL le 
royaume, 69 seulement ont obtenu leur liberté par une déclaration de faillite; 
c'est un peu plus du dixième des débiteurs. 

Cc chiffre prouve que peu ùe commerçants recourent ù ln déclaration de faillite 
pour échapper ù la contrainte par corps; il prouve rg~1lcmcnt que cc mode de 
coercition n'est point Inconciliable avec la loi sur les faillites. 

Si le jugement déclaratif de la faillite arrête l'exercice de la contrainte par 
corps contre le débiteur foilli ( 1

)1 c'est parce que le failli est dessaisi de l'admi­ 
nistration de ses biens et qu'il ne peut plus faire de payement e,1• L'incarcérer ou 
le maintenir ' sous les verroux , lorsque la loi l'a placé dans l'impossibilité 
d'acquitter sa deue , c'eût été un acte de rigueur injustifiuble. La faillite et 
la contrainte par corps sont deux institutions put allèles qui ont chacune leur 
utilité, 

La faillite assure aux créanciers l'avoir du failli dans les conditions d'une 
parfaite égalité Là est son principal avantage. i\!ais clic est le dernier moyen 
auquel le commerçant a rccours , car , fréquemment, die ne lui laisse aucune 
chance de salut Non-seulement elle lui relire l'rulministration de ses biens, mais 
elle lui imprime une flétrissure en quelque sorte ineffaçable, en lui enlevant la 
jouissance des droits politiques. Et celle incapacité, si grave dans un pays Iihrc, 
frappe, en Belgique>, Je failli malheureux aussi bien que le banqueroutier (3). 

(t) Art. 45:5 de hi loi du 18 avril 18?$1 sur les faillites, 
(i) Art. 4,U et suiv. de fa même loi. 
(o) Art. t2, /f7, n• 5, loi communale. - Arl. ?Set 5!), loi provinciale, - Art. ?5 et 43, loi 

élcctornle. 



( 2::1 ) [ 1\0 l 73. l 

La contrainte par corps: malgré sa rigueur, ne produit pas ers conséquences 
Iàcheuscs. Le déhitcur reste ù ln tôle de ses affaires, il peut encore s'entendre 
avec son créancier. Son crédit peut se relever, tandis que le crédit du failli est 
ordinairement anéanti. 

Telles sont les considérations qui ont engagé la majorité de la section centrale 
ù repousser l'aboliuon absolue de la contrainte par corps en matière de cormucrcc. 
En la conservant seulement en cas de dol, de Irnude ou lie violence, ou lorsqu'il 
est constaté que le débiteur n'csl pas insolvable, nous avons cherché à concilier 
les rigueurs de la justice avec les intérêts du commerce. 

Le système que nous proposons ù la Chambre se rapproche des principes 
suivis en matière civile. li restitue ù la contrainte par corps son véritable carne­ 
tèrc. Celle-ci ne sera plus une arme dangereuse dans les muius du créancier, ni 
dans les mains d'un prêteur cupide qui aurn_ abusé des pussions d'un jeune 
homme pour lui foire souscrire une lettre de change. Réduite ù ces termes, elle 
répondra, nous n'en doutons pas, au vœu du pays et ù la sécurité du commerce. 

~ 7. 

De la contrainte pa'l' corps en matière civile. 

Revenons ù la statistique dressée par 1'1. Je Miubtre de ln Justice. Le nombre 
des débiteurs incarcérés pour dettes civiles, dans la période de 181">9 ü 1860, a 
été peu consldérnble : ü débiteurs seulement ont été contraints par corps, pour 
dettes civiles, et 58 pour dommages-intérêts. Le chiffre des dommngcs-intérèts 
s'est élevé ù fr. 20)Hl-74. Lu durée de l'emprisonnement a été de moins d'un 
mois pour 18 débiteurs; de moins de deux mois pour 9; de deux mois ù trois 
mois pour 5 i de trois mois ù six mois pour 4; de six mois à neuf mois pour '1; 
d'un an ü deux ans pour 2. Est-cc bien la peine, se dcmande-t-on, d'organiser 
tout un système de législation pour obtenir un si mince résultat? Nous applau­ 
dissous ù ce résultat; il démontre qu'au point de vue préventif, les prévisions du 
législateur se sont réalisées. 

En mutière civile, la eonuuinte par corps n'est point une épreuve de solvabi­ 
lité proprement dite; la loi l'applique ù des faits qui, sans avoir la g1·avité sulll­ 
saute pour constituer des délits eorrcetiuuuels, sont toujours repréhensibles. On 
reconnaît généralement que le créancier, dans son Intérêt privé, n'a pas besoin de 
cc mode d'exécution et que les garanties ordinaires sutllseut pour assurer le 
payement de sa créance. En principe doue, il n'existe aucun motif d'intérêt général 
assez grave pour contrebalancer le sacrifice de la liberté individuelle. ~fois 
suit-il de Ià que le principe ne puisse rencontrer de légitimes exceptions? Nous 
ne l'avons pas pensé. 

En matière civile, la contrainte par corps est émincmmen t exceptionnelle. Elle 
a pour objet, ou bien d'assurer l'autorité de fa chose jugée, ou bien de mieux 
garantir l'exécution de certains contrats, ou enfin de prévenir ou de réprimer cer­ 
tains actes frauduleux. Voyons si, ù cc triple point de vue, l'emprisonnement 
pour dettes est excessif, inutile ou entaché d'arbitraire, comme le prétend l'exposé 
des motifs. 

7 
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Cl·ei nous conduit ù étudier les principaux cas dans lesquels Je juge 1w11t 
prononcer la eontrniutc pat· corps, en vertu ile la loi d11 21 mars 18a9 (1). 
Stclliouut: Le stellional est un délit civil coutre lrqut-l on ne trouve aucune 

punition dans la loi pénale. Celle lacune a été souvent signalée et 011 s'étonne, ù 
bon droit, qu'un fait qui porte une atteinte si grave ù la propriété ne soit point 
réprimé par le Code pénal. li est vrai que le stellionat deviendra chaque jour 
plus rare sous l'empire de la loi du Hi décembre 18.ïl, qui n établi la publicité la 
plus grande des mutations el des hypothèques , niais est-il impossible? Non : la 
discussion de la loi du lü décembre le prouve. Supposons que la même personne, 
au mépris d'une vente antérieure non trunscrite , , ende une seconde fois ù un 
tiers l'inuueublc dont clic s'était dépouillée. Dans· cc cas, le dol a été commis au 
préjudice du premier acheteur. Le vendeur est coupable de stellionai, et le 
premier acheteur qui a payé le prix de l'immeuble, peut en 11oursuivrc le rccou­ 
, rcment contre le vendeur par la contrainte par corps C). Nous pourrions multi­ 
plier les exemples, c'est inutile : celui que nous avons rappelé sutlit pour 
démontrer l'utilité de la coutruiutc par corps, comme moyen préventif, exercée 
contre le stellionntairo. 

Le stcllionat suppose aujourd'hui, dans la plupart des cas, un plus haut 
degré de dol et de perversité que sous le régime des hypothèques et des muta­ 
tions occultes, 

Ou répondra, peut-être, que le stellionatairc qui a usé de mauœuvrcs fruu­ 
dulcust-s, tombe sous le coup de l'art. 491 du e.xle pénal (l Soit, mais nous 
dcmaurlurons alors où est la garantie de la partie lésée dans le système du 
Gouvernement qui abolit la contrainte par corps, même en matière réprcssive P 
La partie lésée reste complélemcnl désarmée. 
Dépositaires nécessaires 1 séquestres 1d gardiens judiciaires. - Ces 

personnes, qui violent le dépôt '[UÎ leur a été confié, sont soumises ù la contrainte 
par corps. Ici, la victime est d'autant plus digne d'intérêt qu'elle n'a pas choisi 
librement son dépositaire. Si l'on ne peut imputer au dépositaire qu'une simple 
faute ou une négligence, la loi de 18;59 n'autorise plus l'emprisonnement, qui ne 
peut être prononcé qu'en cas de dol ou <le fraude. « Lorsque le séquestre a été 
nommé par la justice, cc n'est pas le dépositaire seul qui répond, c'est la justice 
méme , et l'ot·dre public veut que tous les moyens, mèmc celui de la contrainte 
par corps, soient employés pour que la foi qu'elle doit inspirer ne soit pus 
violée (4). » Ce motif est-il moins vrai aujourd'hui qu'en f 859? 

Co11si911alaires publics. - On doit en dire autant des consignataires publics; 

(1) Art. 5 et -i. 
(2) Discussion de la loi du 16 décembre 18~ 1. Séance de In Chambre du 19 novembre 1858. 
(;;) L'art. 491 Liu code pénnl est conçu en ces termes : • Quiconque aurn Iruudulcuscmont 

soit détourné, soit dissipé, au préjudice d'autrui, des effets, deniers, marchandises, billets, 
quittances, écrits <le toute nature contenant ou opérant obligation 011 décharge et qui lui 
avaient été remis à lu condition de les rendre ou d'en foire un usage déterminé, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à cinq ans et d'une amende de vingt-six francs tl cinq cents francs. 

" Le coupable pourra, tic plus, être condamné à l'interdiction, conformément à I'nrt, 55. 11 

(i) Itnpport de ln section centrale sur ln loJ du 2 l mars 181:i!). 
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cc sont des dépcsitnires nécessaires désignés par la loi ù la eouûancc publique. 
S'ils refusent de restituer IPs sommes déposées, ils sont toujours de mauvaise foi ; 
ils violent les engngements qu'ils ont pris par serment envers la société. Contre 
ces personnes, lu conualntc par corps n'est ni excessive, 11i arbitraire. 

Minute», - Il y {I lieu aussi à ln oontraiute par corps contre les ofûciers 
publics pour ln représentation de leurs minutes ou d'autres pièces dont ils sont 
dépositaires, qnand clic est ordonnée par le juge. «c Lorsqu'il est ordonné ù des 
ofllciers publics, a dit Bigot-Préumcncu au Corps législatif, de représenter leurs 
minutes, s'ils s'y refusent, ils arrêtent le cours de la justice, ils enfreignent un 
des devoirs sous ln condition desquels ils ont été admis à remplir leurs Ionctions , 
ils violent lu foi publique. » Cc motif est décisif; il ne peut dépendre de personne 
d'entraver la marche de la justice. L'art. 5 du projet de loi est conçu dans cet 
esprit? lorsqu'il maintient la contrainte pur corps contre les témoinsdéfaillants 
p01.t1· les obliger û comparaitre devant la justice et â [aire leurs dépositions (1). 

L'Exposé des motifs compte beaucoup sur l'action disciplinaire dirigée contre 
l'officier public qui retient des titres ou des deniers. 

Sans doute la menace d'une poursuite disciplinaire, ou la crainte d'être 
suspendu ou révoqué exercera une influence salutaire sur la conscience de l'ofli­ 
eier public. ~Jais cela ne suflit pas. Il faut que la partie Cf_l cause puisse recourir 
ù une voie tic coercition plus active et plus efficace contre l'offlcicr publie qui, 

\ 

dans le dessein de lui nuire, ne représente pas lu pièce malgré la décision du 
juge: celte voie de coercition ne peut être que ln contrainte par corps. 

Dommaqes-intérëts, -:Aux termes de l'art. 41 n" 3, de la loi du ~ 1 mars i 8r59, 
le juge peut prononcer la contrainte par corps pour dommages-intérèts, lorsqu'ils 
sont le résultat de faits prévus par la loi pénale, cl tians tous les cas de dol, de 
fraude ou de violence. Cette disposition a apporté un adoucissement considérable 
à la législation antérieure. Accorder aux. juges, comme l'avait fait l'art. -126 du 
Code de procédure civile, la faculté de prononcer la contrainte par corps toutes 
les fois qu'il y a obligation aux dommages-intérèts, c'était ouvrir un vaste champ 
à l'arbitraire : ne l'autoriser, au contraire, que si le fait dommageable est prévu 
par la loi pénale, ou s'il y a eu dol, fraude ou violence du débiteur, c'est 

· circonscrire la contrainte dans de justes limites. Dans ces conditions, nous 
n'hésitons pas à affirmer que la suppression de l'emprisonnement pour dettes 
laisserait une lacune considérable dans la législation du pays. 
Tous les jours? on a ù déplorer des faits scandaleux qui compromettent 

l'honneur et la fortune des citoyens. L'équité, l'intérêt public permettent-Ils de 
désarmer la victime devant la mauvaise foi ou la violence de l'auteur <lu 
dommage? 

Il ne s'agit, dit l'Exposé des motifs, que d'une créance civile. Il est vrai, la 
créance est civile, mais elle a pris sou origine dans un délit, dans un quasi-délit 
ou dans un Iait ruéchammcnt posé. On ne doit pas redouter le pouvoir d'appré­ 
ciation que la loi abandonne au juge; le même pouvoir lui est attribué lorsqu'il 
est appelé ù statuer sur les dommages-intérêts du débiteur en demeure d'exécuter 

(1) Exposé des motifs, p. tti. 
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l'obligation. Le juge doit reehcrcher , pour en fixer le taux, si le défuu] 
d'exécutiou provient du dol (lu débiteur ou d'une simple faute('). 
Reliquat de compte de lute/le) de eut ale/Le ou de 1011/e adnünistratic» 

confiée Jlll1' justice. - L'emprisouncmeut prononcé contre les tuteurs, curateurs, 
pour reliquat de compte ou pour Ioule nuire restitution t1 faire par suite-desdlts 
comptes, est-il t1·01J 011freux? Est-il sans utilité, sous l'empire de lu loi du 
iG décembre 18ol, qui a augmenté en plusieurs.puiuts !l's garanties des mineurs 
et des interdits; est-il exact de prétendre que les intérêts de ces incapables sont 
toujours suffisamment protégés? Nous ne le pensons pas. 

Lorsque Je tuteur 11'a pas d'immeubles, on bien encore lorsque le conseil do 
famille décide qu'il ne scru pris aucune inscription hypothécaire sur ses bleus, 
l'incapable est privé de sa principale sùreté (2). C(•pcnth111t Il• tuteur n fait emploi 
des deulers de I'iueapable sans observer les Iorrualités légales; il les a exposés 
dans des spéculations hasardeuses et imprudentes ou dans des spéculations faîtes 
dans le but de s'enrichir persouuclleruent : il nous est imposslble d'admcure que 
la contrainte par corps: prononcée coutre un tuteur qui s'est rendu coupable 
d'iufldélité, de dol ou d'une faute grave, soit impolitique ou injuste. Loiu d'être 
in utile, elle complète le système de protection organisé par la loi. 
Dénégations d'écritures. Celui qui, de mauvaise foi, dénie m justice son 

écriture ou sa signature, est évidemment coupable d'un acte frauduleux. (( Si la 
répression de cette fraude, dit I'Exposé lies motifs, est jugée nécessaire, c'est dans 
la loi pénale que la peine doit ètre inscrite." En attendant, la suppression de la 
contrainte par corps laissera une lacune iucoutcstahle dans la loi. Le fait consi­ 
déré en lui-même est un acte frauduleux et qui porte atteinte ù l'ordre public ( l 
Nous n'ignorons !HIS que l'art. 2J5 du Code de procédure prononce une amende de 
ioO francs, contre celui qui a injustement dénié sou ceriture et sa siguature ; 
mais ce ne sera pas la crainte de cette amende et de dommages-iutéréts irrécou­ 
vrables qui le retiendra dans la voie de la franchise et la probité ("). Le créancier 
entraîné dans des frais d'expertise, dans une enquête coûteuse, reculera souvent 
devant les embarras d'un procès. 

Ces eonsidérut ions nous ont convaincus que la contrainte pm· corps ne peut 
être abolie d'une manière absolue, même en matière eiv ile, et t[UC sa suppression 
douucruit lieu ù des abus dont la société et l'ordre publie ue turdcraient pas ù 
souffrir. 

De la eontruiute par corps contre les étranqer«. 

Si la contrninte par corps doit être maintenue dans certaines limites ù l'égard 
des régnieoles, elle ne peul être abandonnée, ù plus forte raison, contre les étran- 

(~) Art.114G,1f1.ï,1l1-9,1150duCodccidl. 
(,i) Art. 4!} de la loi du l(i décembr-e ·181H sur Je régime hypothécaire. 
(3) Second rapport tic la section centrule sur la loi tic 18füJ. 
(,) H.ipport fuit au corps législatif français, par i\1. Josseau. 
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gers non domiciliés en Belgique. Tel est, du reste, le vœu exprimé pur plusieurs 
des autorités qui ont été consultées. La chnmhre de commerce de Chnrleroi, le 
tribunal de premlère instance du même urrondlssemeut considèrent la coutraiutc 
connue ln garantie la plus eûlcace des opérntions qui se font avec les étrangers 
séjournant momcutnnérncnt dans le pays. Sans elle, dît la chambre de commerce 
d'Ostende, il faudrait renoncer aux relations d'ufluires avec les étrangers. C'est 
su rlou L do I'étranger non domicil ié en Belgique, qu'il est vrai de dire que sa p<'r­ 
sonnaliié est la Jirincipnlc garantie qu'il offre au créancier belge. La chambre de 
commerce d'Anvers, si favorable au projet du. Gouvernement, craint également 
que l'adoption de cc projet ne désarme le créancier vis-à-vis de l'étranger de 
passage contre lequel il amuit obtenu un jugement lie condamnation. M. le 
président du tribunal de couuuerce de Verviers, 1\1. le procureur du Hoi près le 
tribunal de première instance de la même ville, l\l. le procureur général de Bavay, 
la cour d'appel de Gaud émettent le même avis. 
Pendant la période de ·185!) ù 180:'i, 121 étrangers ont été incarcérés, cc qui 

fait une moyenne de 20 par an. Le nombre <les étrangers arrêtés dans la période 
de ·184i ù ISiJ0 a été de 19-l, soit 19,J en moyenne par année. Ces chiffres 
établissent que ln situation n'est, point changée et que Je grand nombre d'étrangers 

<k toute espèce qui affluent dans Je pays exige, aujourd'hui comme en 18J9, le 
maintien du principe. 

Aux termes <le la !(tgislation existante, la contrainte est de droit contre 
l'étranger pour toute espère de dettes, commerciales ou civiles. A l'avenir, 
l'étranger jouira de la même faveur que le Belge; le juge ne prononcera la con­ 
trainte pnr corps qu'en cas de dol, de fraude ou de violence. C'est ii l'unanimité - 
que la section centrale propose celle amélioration éminemment libérale; elle. 
imprimera à la loi un caractère d'humanité cl de bienveillance, qui répondra au 
vœu de la Constitution (1) et qui sera ratifié par l'opinion publique. 

Quant à l'arrestation provisoire de l'étranger avant le jugement de condam­ 
nation, la section centrale n'a pas cru pouvoir y renoncer. C'est une mesure de 
police nécessaire. L'extrême facilité qu'a l'étranger de quitter le pays, de se 
soustraire par la fuite à la poursuite de son créancier, cl de cacher ses biens, 
réclame une garantie spéciale. La loi abandonne au président du tribunal l'appré­ 
ciation des circonstances (2). 

§ 9. 

De la contrainte par corp« en matière répressive. 

Le projet de loi, beaucoup plus radical que la loi française du 22 juillet 1867, 
propose d'abolir la contrainte par corps, même lorsqu'elle est établie par le Code 
pénal pour assurer l'cxécu tion des condamnations aux restitutions, aux dommages­ 
intérêts et aux frais (3). Celle extension donnée à la loi aurait les conséquences 
les plus graves pour l'ordre public et le trésor de l'État. 

(1) Art. f 28 de la Constitution. 
(~) Art. 11 de la loi du 2 l murs 1859. 
(3) Art. 46, 47 et 48 du Code pénal nouveau. 

8 
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Le nouveau code pénal vient d'être mis c11 vigueur. Le moment est-il bien 
choisi pour le modlflcr dans un de ses points principaux? A nos yeux, l'ubolitiou 
de la contrainte par corps touche aux bases du système répressif. 

Signalons d'abord Lm défaut d'harmonie dans 11: projet du Gouvernement. 
Aux termes de l'art. ,W du Colle pénal, ù défaut de payement, l'amende est 

remplacée par un cmprisonucmcnt correctionnel ou de simple police. Le projet 
laisse subsister cet cmprlsonnemcnt subsidiaire. 

Cependant, quelle est la position du prévenu ou de l'accusé qui a été condamné 
ù l'amentle? Il a contracté une dette eu vers la société, dette qui a pris sa source 
dans la loi qui établît l'amende, et dans le jugement de condamnation qui l'a pro­ 
noncée. Le condamné, qui ne la paye pas, est incureéré, parce qu'il est juste et 
légitime que celui qui a encouru une punition soit obligé par corps t't payer toute 
la dctll' qu'il a contractée envers ln société. Personne ne conteste ce principe. 
Eh bien, lorsque le même fait amène une condamnation ù une restitution, ù tics 
domrnnges-Intéréts ou aux frais, l'obligation de réparer le dommage causé est-elle 
une dette moins grave, moins sacrée que celle de payer l'umende P Poser la 
question, c'est la résoudre. Elle est, du reste, résolue par l'art. 49 du Code pénal. 
Cet article porte que, si les biens du condamné sont insufllsuuts pour couvrir 
les condamnations ù l'nmcndc, aux restitutions et aux dommages-intérêts, les 
deux dernières condamnations auront la préférence. Ainsi, en cas de coucur­ 
rence , la partie lésée est payée avant l'l~tat. El, pourtant, dans le système du 
Gouvcruemcnt, le condamné sera contraint pur corps au payement de l'urueudc, 
alors que celle voie de coercition sera refusée ù l..\ partie lésée. 

Prenons un exemple a/in de rendre l'iniquité du système plus saillante. Un 
individu s'est approprié le bien d'autrui; il a ruiné une on peut-être plusieurs 
familles par des faux, des escroqueries, des abus de contiance. li est eondnmné tl 
l'amende et aux dommages-iutérèts. li n'a pas de propriétés sur lesquelles la 
condamnation peut être exécutée; mais il a des fonds publics, qui ne sont, peut­ 
être, que le produit du délit, il a des actions au porteur qu'il peut soustraire sans 
peine à l'action du créancier. Ne serait-ce pas une flugrnnte injustice, si la partie 
lésée ne pouvait contraindre par corps cc malfaiteur ù réparer le préjudice qu'il 
lui a causé. Dès qu'on main lient l'emprisonnement subsidiaire pour le payement 
de l'amende, et personne n'oserait en proposer fa suppression, n'est-il pas rationnel 
((UC lu eontruiutc par corps soit accordée :\ la partie li•séc pour obtenir le paye­ 
ment des dommnges-intérèts ou des restitutions qui lui ont été alloués? Jamais 
l'argument a fortiori n'a reçu d'application plus vraie. 

Sans doute les restitutions, les dornmages-intérèts, auxquels le coupable a 1~11~ 

condamné, constituent une dette civile; mais c'est une dette civile d'une nature 
particulière. D'abord, clic ne dérive pas d'un contrat volontaire; elle JHL'IHl sa 
source dans une infraction, par conséquent, dans un fait qui a porté atteinte ù 
l'ordre social. Ici, l'intérèt privé n'est pas seul e11 jeu; il se confond avec l'intérêt 
public auquel il est étroitement lié. 

Nous venons de parler d'un condamné pour vol. La justice n'est pas parvenue 
ù saisir le corps du délit; clic en a ordonné la restitution. Le coupable tient la 
chose cachée jusqu'à l'expiration de sa peine, se promettant d'en jouir alors impu­ 
nément. Que fera, en pareille circonstance, le légitime propriétaire de la chose 
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volée? Si 011 lui refuse la contrainte pur corps pour en obtenir la restitution, il 
renoueora ù la possession plutôt que de recourir ù uue action civile, dout le plus 
souvent il aura ù supporter tous les frais. Le coupable se jouera de la coudam­ 
nation, la victime sera injustcuient dépouillée et ln justice sociale n'aura pas été 
complète. 

Non, l'exécution des condamnations aux réparations et aux dommages-intérêts 
n'est pas un intéré; secondaire pow· la socù;té ,1); elle est, au contralrc , un 
intérN de premier ordre. 

Pour satisfaire la justice sociale, l'e::cpialion doit être complète. Obtenir une 
expiation parfaite, la société ne peut point l'cspércr , cela nppurticut à Dieu seul 
.Mais le devoir de la société est dt! s'en approcher autant que les moyens dont clic 
peul disposer le lui permettent. li ne sutllt donc pas que la peine ait été exécutée. 
L'exécution de la peine aura satisfait peut-être ù la justice matérlaltste et d'inti­ 
midation, mais cette justice-Ià n'est pas celle qui sert de hase ù uos lois pénales. 
Le nouveau Code pénal repose sur le principe de justice absolue; et cc principe 
exige que le législateur use de tous les moyens qui sont en son pouvoir, non­ 
seulement pour donner ù lu société une satis(action· monde au moyen de la 
peine, mais encoye pour lui donner la satieîuctio» réelle, c'est-à-dire celle ù 
laquelle la victime a incontestnhlcment droit. Loin d'être injuste et impolitique, 
nous disons que la contrainte pur corps c11 matière répressive répond ù un besoin 
social. 

Ce scnrimont, Messieurs~ est partagé par la haute magistrature du pnys , il est. 
partagé également par un grand nombre de rnngislrats qui ont adhéré ù l'nbclition 
de la contrainte par corps en matière civile et commerciale (2). 

Un dernier mot sur les frais de justice. 
Les condamnations aux frais peuvent être prononcées : 
i O Au profit du prévenu ou de l'accusé contre la partie civile; 
2° Au prolit de la partie civile contre le condamné; 
5° Au p1·ofit de l'lttnt con! re la partie; 
4-0 Au profit de l'État contre le condamné. 
Nous ne parlerons que de cc dernier cas, le seul qui présente une iuiportnuce 

réelle. 
Selon les renseignements recueillis au ~linislt•rc de la Justice, l'ltta t ne recouvre 

guère que les trois cinquièmes des frais que la loi met ù ln charge des condnrunés, 
soit, en moyenne, 2ti0,000 Irnncs. Tel est le chiffre indiqué dans l'Exposé des 
motifs : en le comparant avec le chiffre total des frais de justice porté au. projet 
du budget du Département de la justice pour 1868 et s'élevant à 7001000 francs, 
la section centrale a prié M. le Ministre tic lui foire connaitre la cause de cette 
différence. 

l\J. le ministre a répondu en ces termes. le 7 novembre -1867 : cc L'écart que 
u vous signalez, quant au montant des frais de justice, entre I'Exposé des motifs 
)> du projet de loi sur la contrainte et. le projet du budget de mon département, 

(1) Exposé des motifs, p. t 1 • 
• (,) Voy. § 3. 
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" s'explique, Monsieur le Président, par ln considération que les trois cinquièmes 
» dont il est question dans l'Exposé des motifs portent non pas sur l11 généralité 
» des frais de justice indistinctement, mais uniquement sur les frais qui sont ù 
>) la charge des condamnés cl que l'Etat ne supporte qu'en eus d'insolvabilité de 
11 ceux-ci: ù défaut de recouvrement possible. 11 

Les motifs qui ont déterminé la section centrale ù maintenir la conuniute pur 
corps pour le recouvrement des frais de justice sont de diverses natures. 

Si la rcstltution des frais avancés par le trésor n'est nu fond qu'une réparation 
civile, on ne peut nier cependant que la condamnation aux frais participe à un 
haut degré du caractère de la peine. Elle contribue ù l'expiation du coupable. 
L'Éiut foit I'avancc des frais dans l'intérôt de ln justice; la réparation imposée 
au condamné est une réparation sociale autant qu'elle est une réparation 
civile. 
L'abolition de la contrninte imposera au trésor une perte plus considérable 

qu'on ne le pense, Tel est le sentiment de .l\l. le procureur général près la cour 
d'appel de Bruxelles. « Le jour, dit-il, où elle sera abolie, la presque totalité 
» des frais de justice resteront ù Ia charge de l'État cl entraîneront, par suite, 
,i une majoration du budget. Cela est si vrai qu'un simple avertissement donné 
n par le procureur général amène ordinairement le payement des frais dus ù 
» ntrat. C'est ce que m'écrivait un receveur de l'enregistrement par une lettre 
>> du i4 février 1868, et j'en retrouverais beaucoup d'autres clans le même sens, 
>> si j'unis le loisir de les rechercher. Un juge de paix d'un autre localité 
>) m'écrivait, le H) du même mois, il propos des frais de justice : Peu de frais 
» restent â recoucrer, car il n'y a g1.lè1·e de condamnés qui acceptent t'empri­ 
>) sownement po'Ur se libérer, u 

.M. Je procureur du roi près le tribunal de Liége conûrme cette appréciation 
en ces termes: cc J'ai 1m apprécier que celte mesure (la contrainte) a eu fréqucm­ 
>> ment pour effet d'amener, nu moment même où elle avait lieu, le payement 
» des frais, alors que les receveurs de l'enregistrement avaient renoncé à 
» l'obtenir directement (1). )) Dans le ressort du tribunal de Charleroi, M. le pré­ 
sident du tribunal estime que dix-neuf fois sur vingt, les débiteurs ont payé sur 
la notification de la coutrainte, 

Et &i l'on considère que l'administration n'use <le la contrainte par corps que 
contre les plus mauvais débiteurs, contre ceux qui, par avarice ou par mauvaise 
volonté, se refusent d'effectuer un payement (JUC leurs ressources leur permettent 
de faire, qui peut douter encore de l'eûlcaeité de celle voie de coereitiou P 

Ajoutons une dernière remarque. L'abolition 'de fa contrainte pour le recou­ 
vrement des frais de justice ne produirait qu'un faible avantage pour les délin­ 
quants eux-mêmes. En effet; (1ue font aujourd'hui les tribunaux de répression 
avant <le déterminer le taux de 1a peine? Ils tiennent compte de tous les effets de 
la condamnation, ils tiennent compte surtout de l'emprisonnement que subira le 

{t) !U~l. les procureurs du roi de i\'nmur I d'Arlon, d' Amknnrde, d'Anvœs sont du même 
avis. 
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coudamné pour le non-payement des frais. Si le condamné est insolvable, le jngc 
diminue la peine uflu ile rendre l'npplication de la loi aussi équitable que possible. 
A l'avenir, il n'en sera plus ainsi. Le juge élèvera la peine de l'emprisonnement 
principal ou subsidiaire, sans aucune compensatlon dans la contrainte qui anrnit 
été supprimée. 

§ H) 

Etxumen des propositions de la section centrale. 

A.ttncu: PHElllE(l. 

L'art. { cr renferme la modilleatinn principale que nous proposons d'apporter ù 
la loi du 2f mars 18a9: ln contrainte ne pourra plus avoir lien qu'en cas de dol, 
<le fraude ou <le violence. Celle règle est générale et applicable en matière de 
commerce, en matière civile, et contre les étrangers; elle s'applique également 
aux comptables de l'État, des provinces, des communes, des établissements de 
bienfaisance et des établissements publics, ainsi qu'aux. entrepreneurs, soumis­ 
sionnaires ou traitants dont s'occupe l'art. 7 de la loi de 18l'>9. 

Nous avons démontré déjà l'importance de ce principe, et nous en avons 
signalé les principales conséquences. Sous l'empire de la loi actuelle, en matière 
commerciale par exemple, le juge doit prononcer l'emprisonnement, si la dette 
excède la somme de GUO francs (art. 2);, il doit le prononcer contre toutes per­ 
sonnes qui ont signé des lettres de change comme tireurs, accepteurs ou endos­ 
seurs, ou qui les ont garanties par un aval, même si ces personnes ne sont pas 
commerçantes. L'impopularité de la contrainte par corps est duc, en grande 
partie, à son application aux non-commerçnnts signataires de lettres de change. 

Souvent l'emprisonnement s'exécute au profit de l'usure contre de malheu­ 
reux. pères de famille et quelques jeunes imprudents. Il n'en sera plus ainsi, le 
juge recherchera, dans tous les cas: si le débiteur a été de mauvaise foi. Nous 
l'avons dit, la contrainte par corps est la peine d'un délit civil ou d'un quasi­ 
délit; elle n'est et ne peut être qu'une sanction civile dont l'application appartient 
aux tribunaux civils. 

Ce sera au créancier à établir l'existence du dol, de la fraude ou de la violence; car 
la bonne foi se présume. Le débiteur sera entendu, et, ordinairement, cc ne sera 
qu'à la suite d'un débat contradictoire, que le juge statuera. Le débiteur, mis ù 
même de prouver sa bonne foi, est protégé encore par l'art. 22 de la loi du 
21 mars 18f>9: qui porte que le jugement prononçant la contrainte est rendu en 
premier ressort, quant à la disposition relative à ce mode d'exécution. 
Pour apprécier si le débiteur est de mauvaise foi, s'il y a eu dol ou fraude de 

sa part, le juge ne se reportera pas seulement à l'époque où la delle a été con­ 
tractée; un débiteur, qui était de bonne foi ù ce moment, cesse de l'être si, avant 
ou pendant la poursuite, il contracte frauduleusement -dc nouvelles dettes, s'il 
aliène ses biens, ou s'il hypothèque ses immeubles avec l'intention de nuire 
à son créancier. 

On se tromperait si on assimilait le pouvoir que nous conférons au juge avec 
la contrainte facultative. Une fois le dol, la fraude ou la violence reconnus, le 

9 
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juge est obligé de prononcer l'emprisonnement dans les cas où il est autorisé par 
la loi. 

Celle première partie de l'art. 1 t•1· n été ml optée par six voix contre uue , 
L'art. 1('1• ajoute que les juges peuvent également prononcer la contrainte par 
corps lo1·.iqn'il sera consuu» que-le ltt:l1ileu,· n'est pa,') iusoloub!«. 

Celte seconde partie de l'article a donné lieu ù une discussion approfondie au 
sein de la section centrale Elle a été adoptée par cinq voix contre une et une 
abstcn lion. 

Il importe de bien CH préciser la portée. Que de fois un débiteur malhonnête 
ne cherehe-t-Il pas ù cacher ses ressources ou ù les dissimuler pour no point 
s'ncquiuer]' Un tel acte est non-seulement contraire ù la probité et à l'honneur, 
mais c'est une atteinte ù la foi du cuntrul ; c'est une violation des droits du 
créancier qui a pour gage tous les biens <lu débiteur, présents et futurs. Nous 
avons fait rcmnrq ue 1· C{ u c ccl te fraude est encore à eraiud n': par suite de la 
grande facilité qu'ont, de nos jours, les débiteurs de mauvaise foi de convertir 
leur fortune en valeurs au porteur qui échappent ù ln poursuite des créanciers. Si 
le débiteur est réellement iusolvahlc, le crénueier se g:mkra bien de tenter une 
preuve qu'il lui sera impossible d'ndmiulstrrr. Nous le répétons, telle n'est pas 
notre hypothèse; nous ne voulons pas tic rigueur inutile, i\1nis lorsque le juge, 
après avoir examiné tous les éléments de la cause, constate que le débiteur a des 
ressources suffisantes pour payer la delle, n'est-il pas équitable que le créancier 
puisse recourir ù la contrainte par corps contre cc débiteur récalcitrant? 

Attt. '2. 

L'art. '57 de la loi du 21 mars '18ti9. fixe le maximum de l'emprisonnement 
à cinq ans. Après l'expiration de cc terme; les débiteurs qui n'auront point 
obtenu leur élargissement plus tôt: recouvrent la liberté rie plein droit, et, dans 
aucun cas, ne peuvent plus ètre détenus ou arrêtés pour dettes antérieures. La 
section centrale propose, ù l'unanimité, de réduire la durée de l'emprisonnement 
à deux ans. La statistique établit que, dans la période de ·i8~9 ù 186~, la durée 
de deux ans a été dépassée quatre fois seulement. 

Aur. 5. 

Nous renvoyons au§ 8, où les motifs de celle dispositiuu ont dé développés. 

Uisposiüons transùoire«. 

J\[n. 4 ET O. 

Les art. 4 et ti ont été admis ù l'unanimité. 
L'art. 4 ordonne la mise en liberté immédiate des individus incarcérés pour 

dettes depuis deux uns au moins. 
L'art. o applique la disposition de l'art, ·l "' aux jugements antérieurs ù la mise 

en vigueur de la présen Le loi. 
Le débiteur jouira donc immédiatement des dispositions favorables de la loi. 
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Il doit en êl1·e ainsi malgré le principe de ln uon-rétroactivité des lois. La 
contrainte par corps est une mesure d'exécution qui ne constitue pas un droit 
acquis pour les créanciers, c'est uu moyen que la loi leur donne et qu'elle peut 
leur retirer sans mériter le reproche de rétroagir. tes art. 4 et t3 ne louchent pas 
aux conventions des parties, mais seulement aux moyens d'exécuter ces conven­ 
tions. Ces principes ayant été suivis par la loi du 21 mars 18~9, nous n'avons 
pas cru devoir insister sur 1111 poiu; qui est t\ l'abri d'un doute sérieux. 

L'ensemble du projet de loi présenté pur ln section centrale a été adopté par 
cinq voix contre deux. 

Un des membres qui ont émis un vote négatif, déclare n'être pas favorable 
ù la suppression, trop radicale scion lui, de la contrainte pn1· corps, telle que le 
Gouvernement ln propose; mais, d'autre part, il ne peut, comme le fait le der­ 
nier paragraphe de l'art. ,te,·, admettre celte contrainte en l'absence de dol, de 
fraude ou de violence. En outre, il auruit voulu limiter ù un an la durée de 
l'emprisonnement pour dettes 

La section centrale a décillé que les pt'·litions qui lui ont été envoyées, et 
dont l'analyse ligure ci-après, seront déposées sur le bureau de la Chambre, 
pendant la discussion pour ètre ensuite renvoyées au bureau des reuscigucrueuts. 

le Rapporteur, 

C. DELCOUfi. 
Le Président, 

fi. DOLEZ. 

Péiition« renvoyées û la sectiun centrale et déposées sur le bureau de 
la Chambre. 

{ 0 Une pétition, signée par ·1,-148 négociants et industriels de Liège, deman­ 
dant l'abolition de la contrainte par corps, avec b. condition d'ériger en délit le 
dol et la fraude du négociant et du particulier; 
2° Une pétition du sieur Picard dernandnnt l'abolition de la contrainte par 

corps en toute matière ; ' 
5° Une pétition du sieur ll111Je1· ~ détenu pour deues , priant la Chambre 

de discuter avant les vacances de Pâques, le projet de loi sui· lu contrainte 
par eorp- i 
4° Une pétition de la ehamhre de discipline des huissiers près les cours et 

tribunaux de Bruxelles, demandant que la loi sur la contrainte par corps, si elle 
était maintenue, soit modifiée en cc sens qu'à l'avenir, celte voie d'exécution ne 
rentre plus dans les attributions des huissiers; 

D" Quatre pétitions en faveur du maintien de la loi du 21 mars 18~9, 
émanées, la première de commerçants et d'industriels de Liégc, la seconde de 
commerçants de Namur, la troisième de commerçants de Dinant, la quatrième 
de commerçants de Binche; 

6t> Une pétition des sieurs Hiusfcldt proposant des dispositions pour remplacer 
la loi sur la contrainte par corps. 
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PROJETS DE LOI. 

PI\OIET DU GOUVEI\WEMENT0 

AnTtcu: rnEMrnn. 
Ln contrainte par corps est supprimée. 

Anr, 2. 

Les jugements L!éjù rendus ne pourront 
être exécutés en cc qui concerne la cou­ 
trainte pur corps. 

Seront immédiatement mis en liberté 
tous les individus ineareérés ci1 vertu de 
jugements qui autorisaient l'exécution par 
corps. 

AnT. 5. 

, Sont maintenues les dispositions rela­ 
rives à la contrainte pur corps contre les 
1fo10ins défaillants. 

ART. 4. 

La présente loi sera obligatoire le len­ 
demain de ~n publication. 

Pl\OJET DE LA SECTION CENTl\ALE, 

ARTICLE PREMIER. 

Dans tous les cas où la contrainte par 
co1·ps est autorisée par la loi du 21 mars 
18~9, en matière de commerce, en matière 
civile, contre les étrangers, ou en matière 
de deniers et d'effets publics, les juges ne 
ln prononceront qu'en cas de dol, de 
fraude ou de violence , ou lorsqu'il sera 
constaté que le débiteur n'est pus insol­ 
vable. 

ART. 2. 
Par dérogation à l'art. 17 de la lui du 

21 mars l 8t>9, l'emprisonnement pour 
dettes ne peul durer plus de cieux ans, 

ART. 5. 
li n'est pas dérogé ù la loi tin 21 mars 

1859, en cc qui concerne l'nrrestation 
provisoire de l'étranger. 

Dispositions- transitoires. 

AnT. 4.. 
Seront immédiatement mis en liberté 

les individus incarcérés pour dettes depuis 
deux ans nu moins. 

AnT. !.>. 
Ne pourront ètre exécutés, en cc qui 

concerne la contrainte par corps, (es juge­ 
ments rendus en vertu de la loi antérieure, 
<JUÎ auront ordonné l'exécution pnr corps, 
hors les cas déterminés par l'art. 1•r. 

Les contestations qui s'élèveront à ce 
sujet seront portées devant le tribunal de 
première instance ou le tribunal de corn­ 
merce qui a rendu le jugement. 
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ANNEXES. 

Nombre des débilem·s inccwcérés et durée de l'empdsonnement qu'ils ont subi. 

DÊDITElJRS INCAl\.C:ùuts 

1 
POUl\ DETTES. '.al 

llUUÊB DB t'B~IPJUSONNR.l!RH. <n E-- ,-: 
1 "' "' l • -d <:I UJ "' ui û "' E-- TOTAL. iC tO ..., "' "' . ... ..• "'.,, "' .., "' 

r;-: :.i ~ la ::Il 
•:.i :lôl ü ::,; 0 0 u C 

l\loins d'un mois ..•....••..... 1 550 (i9 ·t& 458 

t à 2, mois •.•..•••.•.•••.•• " 84 -t !) 112 

2 à 5 • . . . . . . . . . . . . . . . . . t l1,7 10 5 61 

3 à 6 ft ••••••••••.•••••• t. • 2 82 9 4 97 

6 à 9 " i -., 4 1 58 .................... .>- 

!) mois à i nu • . . • • . • • • • • . . • • n 28 5 •• 51 

f à 2 ans • • • . . . . . • . . • • • . • . •• { ?$ 1 2 i8 

2ù5 . l1, 4 ,. . . . . . . . . . . ~ . . . . . . ,. I> 

5 à 4 ,. . ... . . . . . . . . . . . . . . . ,. B " ,. • 

4- (1 5 •• . . . . . . . . . •. . •. . . .. . . .. li " " " 

5 ans ••.•••.••••••••••••• Il Il " Il Il 

' . 
Inconnu (encore incarcérés 11 ln fin de 1865). Il 28 6 ·t a>5 

---- 
TOTAUX ••••••• ?S 670 -t21 58 854- 

fO 
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Causes de la mise en liberté. 

CAUSES DR U &llSR ~:N 1,IBKllTÊ. 

DÉUITEUl\S INCARCÊl\ËS 

l'OUl\ llETTl:8, ' ..., 
.,; '"' --- .... 

' = T • "' .,; 

1 

◄ ,::, in •Jl 
1 ü ~ "' '"' TOTAL. 

"' "' .,; .., 0 -w ::: ., "' "' 
..• "' 

"" 
11 .. '"' ;. 

û JI ...., 
:, 0 
<.) Q 

Consentement clu cv1!ancicl'. Arrnng<'mcnt . • 

l intégrnl. Payement do ln dette. • 
pnl'li<'l 

Faillite ; sauf-conduit • • • • • • 

Défont tic consignntion d'aliments . 

moins d'un an. 

Par jugement, eprès une <lé- 1 t 
tention ,le < rm • • • · • 

2 flllS, ' • ' 

Démence . . . . • . , . . . . . • . . • 

Transfert 11 lu maison d'arrêt • • . • • • • 

Auti·cs (encore incarcérés à la fin de 18G5) •. 

Décédés. . . . . . . . . .. . . . . . . . . . 

TOTAUX • • • • • •• 

" 

" 

'" 
" 

" 

" 

" 

" 

" 

" 

528 

97 

7 

GO 

97 

7 

2 

D 

,. 

26 

5 

670 

22 

9 

1 1 

u 

G 2 

6 2 

•• Il 

n Il 

.. " 

6 

" 

·121 

• 

58 

40.2 

151 

9 

109 

9 

2 

55 
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N·· 5. 

llontant des sommes dues P'!" les débiteurs soumis à la ccntrainte pm· corps, 
pour la période de 18t.9 à 18Go inclus. 

SOlUl'lrnS DUES 

lNNÊES. EN MATIÈl\ll DOM~AGES·lNTÉlllhS, 

1 

ÉTR,U'iGlms. 
CIVILS. comumcuLB, 

t859 566 Mi 151,899 !)j 66,227 71 7,144 69 

l8GO • 07,571 66 103,86¼ 70 4,500 91 

-1861 \J H.-5, ~24-9 22 58,!:iü8 56 1,220 ft 

l862 1,850 ,. 142,835 55 254,187 59 2,868 215 

1865 10,000 1> H.51,4-10 so 4-1, 204- Il 2,04-0 • 
t 8fi4 û,972 1..,5 t77,087 57 56,199 7G 1,357 89 

l 8(i15 " t25,0l8 97 61182lt- 32 1,4-00 » 

1'0TAUX, , • 1!.l,i89 01 988,SiO 58 
1 

M:2,074 2'" ~0,311 H 

t 

f 

mtmTEUI\S INCA.l\CÊ.Rl~S 

SOMMES DUES. POUR DETTES 

~TIIANGEIIS. 
DO~Ut.\GES- 

TOUL. 
ICOlf.\JEI\CIA- INT!il\B1'S. CIVIi.ES, LKS. 

Moins tle {00 francs . • • • • . . . ~ " " 12 12 

~00 Il 200 ,. . . . .• . . . . ,. 5 " 9 12 

200 Il 500 " . . .. .. .. .. . ' Il GO 9 " 78 · 

500 à t>OO ,. . . . . . . . . 2 08 14 5 H>7 

~00 Il 1,000 •• 1 2·16 2!} ~- 251 . .. . . . . . . " 
!,000 tt 3,000 li • & • • 1 • • • 1 {()!t 5;) 4 207 

5.ooo à 5,000 •• . .. . . . . . . ., 58 1ti 1 55 

?l,000 it to,000 li ........ Il 26 11 ·I 58 

0 ,000 et au-dessus •••••••••• 1 ~ !) !} " i9 

nconnu • • • • • • • • . . • • • . • • " 2 
1 " 5 t> 

ToTAv:< •••.•• 5 
1 

670 1 121 58 854 
1 


